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  Note liminaire 
 

 

    Article 52 
 

 1. Aucune disposition de la présente Charte ne s’oppose à l’existence 

d’accords ou d’organismes régionaux destinés à régler les affaires qui, 

touchant au maintien de la paix et de la sécurité internationales, se prêtent à 

une action de caractère régional, pourvu que ces accords ou ces organismes et 

leur activité soient compatibles avec les buts et les principes des Nations 

Unies. 

 2. Les Membres des Nations Unies qui concluent ces accords ou constituent 

ces organismes doivent faire tous leurs efforts pour régler d’une manière 

pacifique, par le moyen desdits accords ou organismes, les différends d’ordre 

local, avant de les soumettre au Conseil de sécurité.  

 3. Le Conseil de sécurité encourage le développement du règlement 

pacifique des différends d’ordre local par le moyen de ces accords ou de ces 

organismes régionaux, soit sur l’initiative des États intéressés, soit sur renvoi 

du Conseil de sécurité.  

 4. Le présent Article n’affecte en rien l’application des Articles 34 et 35.  

 

   Article 53 
 

 1. Le Conseil de sécurité utilise, s’il y a lieu, les accords ou organismes 

régionaux pour l’application des mesures coercitives prises sous son autori té. 

Toutefois, aucune action coercitive ne sera entreprise en vertu d’accords 

régionaux ou par des organismes régionaux sans l’autorisation du Conseil de 

sécurité ; sont exceptées les mesures contre tout État ennemi au sens de la 

définition donnée au paragraphe 2 du présent Article, prévues en application 

de l’Article 107 ou dans les accords régionaux dirigés contre la reprise, par 

un tel État, d’une politique d’agression, jusqu’au moment où l’Organisation 

pourra, à la demande des gouvernements intéressés, être chargée de la tâche 

de prévenir toute nouvelle agression de la part d’un tel État.  

 2. Le terme « État ennemi », employé au paragraphe 1 du présent Article, 

s’applique à tout État qui, au cours de la Seconde Guerre mondiale, a été 

l’ennemi de l’un quelconque des signataires de la présente Charte.  

 

   Article 54 
 

 Le Conseil de sécurité doit, en tout temps, être tenu pleinement au 

courant de toute action entreprise ou envisagée, en vertu d’accords régionaux 

ou par des organismes régionaux, pour le maintien de la paix et de la sécurité 

internationales. 

 Le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies constitue le fondement 

constitutionnel permettant que des organismes ou accords régionaux interviennent 

dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales 1. À l’Article 52, les États 

sont encouragés à régler d’une manière pacifique, par le moyen d’organismes ou 

d’accords régionaux, les différends, avant de les soumettre au Conseil ; l’Article 53 

autorise le Conseil à utiliser les organismes ou accords régionaux pour l ’application 

des mesures coercitives prises sous son autorité et avec son autorisation expresse. 

L’Article 54 dispose que le Conseil doit, en tout temps, être tenu au courant de toute 

 1 Au Chapitre VIII de la Charte, il est fait mention d’« accords ou organismes régionaux ». Dans le 

présent Répertoire, lorsque le contexte s’y prête, sont assimilées aux accords régionaux les 

organisations régionales et sous-régionales ainsi que d’autres organisations internationales. 
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action entreprise en vertu d’accords régionaux ou par des organismes régionaux.  

 Au cours de la période considérée, le Conseil a réaffirmé qu’il importait de 

renforcer la coopération entre l’Organisation des Nations Unies et les organismes et 

accords régionaux, conformément au Chapitre VIII de la Charte, dans les domaines 

de la prévention et du règlement des conflits, et du maintien et de la consolidation 

de la paix. Il a pris acte des progrès réalisés dans la coopération entre l’ONU et 

l’Union africaine, ce dont témoignait le nombre croissant de missions, de réunions 

d’information, de rapports et de déclarations conjoints, et a insisté sur l’importance 

de mettre en place un partenariat efficace, étayé par des consultations entre le 

Conseil de sécurité et le Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine. Le 

Conseil de sécurité et le Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine ont tenu 

leur douzième réunion consultative annuelle conjointe le 19 juillet 2018, à New 

York2. La question de la collaboration avec d’autres organisations, telles que 

l’Organisation des États américains, la Ligue des États arabes et l’Organisation de 

Shanghai pour la coopération, a occupé une place importante dans les débats du 

Conseil. 

 En 2018, le Conseil a fait porter ses délibérations sur les modalités de 

planification des opérations et de définition de leurs mandats, ainsi que sur la 

nécessité de respecter le droit international des droits de l’homme, le droit 

humanitaire international et les dispositifs de déontologie et de discipline. À ses 

séances, il a en outre mené des débats approfondis sur la question de la garantie 

d’un financement prévisible et durable des opérations de maintien de la paix 

dirigées par l’Union africaine. 

 En ce qui concerne le règlement pacifique des différends, le Conseil a 

continué, dans ses décisions, de souligner l’importance fondamentale du rôle joué 

par les accords et organismes régionaux et sous-régionaux en matière de médiation 

et de bons offices pour mettre fin aux conflits et assurer le succès des négociations 

de paix. Il a mis en avant les efforts de médiation déployés par des organismes 

régionaux et sous-régionaux ou en vertu d’accords régionaux et sous-régionaux dans 

le règlement des crises politiques et la mise en œuvre des accords de paix au 

Burundi, en Guinée-Bissau, au Libéria, au Mali, en République démocratique du 

Congo et en Somalie, ainsi que dans l’instauration d’une paix et d’une sécurité 

durables en Afghanistan et en République centrafricaine.  

 En ce qui concerne les opérations de maintien de la paix menées par des 

organisations régionales, le Conseil a renouvelé l’autorisation de deux missions 

existantes, à savoir la mission de l’Union africaine en Somalie et l’EUFOR Althea 

en Bosnie-Herzégovine, tandis que la Force de l’Organisation du Traité de 

l’Atlantique Nord au Kosovo a continué d’opérer, aucune décision n’ayant été prise 

concernant son mandat. Il a également félicité les pays d’Afrique de l’Ouest et du 

Sahel de s’être attaqués aux problèmes en matière de sécurité dans la région en 

déployant la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel et a demandé que 

celle-ci devienne pleinement opérationnelle. Comme lors des périodes précédentes, 

il a autorisé les organisations régionales et sous-régionales à prendre des mesures 

coercitives au-delà du cadre des opérations de maintien de la paix en ce qui 

concerne la Libye, la Somalie et le Soudan du Sud, et a continué de demander aux 

organisations régionales de lui faire rapport, en particulier sur l’exécution des 

mandats des opérations régionales de maintien de la paix concernées et sur la 

coopération avec l’Organisation des Nations Unies.  

 La pratique suivie par le Conseil en application du Chapitre VIII de la Charte 

en 2018 est décrite dans les cinq sections ci-après. Chaque section porte à la fois sur 

les décisions adoptées par le Conseil et sur les débats tenus à ses séances. La 

 2 Voir S/2018/736. 

https://undocs.org/fr/S/2018/736
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section I porte sur la pratique du Conseil en ce qui concerne la coopération avec des 

organismes et accords régionaux et sous-régionaux aux fins du maintien de la paix 

et de la sécurité internationales, au titre de questions thématiques. La section II 

traite de la prise en compte par le Conseil des efforts déployés par les organismes ou 

accords régionaux pour régler d’une manière pacifique les différends, dans le cadre 

de l’Article 52 de la Charte. La section III porte sur la pratique du Conseil en ce qu i 

concerne la coopération avec les organisations régionales dans le domaine du 

maintien de la paix. La section IV traite de la pratique du Conseil pour ce qui est 

d’autoriser les organisations régionales à entreprendre une action coercitive en 

dehors du contexte d’opérations régionales de maintien de la paix. La section V 

concerne la communication de l’information sur les activités menées aux fins du 

maintien de la paix et de la sécurité internationales par des organismes régionaux ou 

en vertu d’accords régionaux. 
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 I. Examen des dispositions du Chapitre VIII de la Charte 
au titre des questions thématiques 

 

 

  Note 
 

 

 La section I porte sur la pratique du Conseil en ce 

qui concerne la coopération en 2018 avec des 

organismes régionaux aux fins du maintien de la paix 

et de la sécurité internationales, dans le cadre du 

Chapitre VIII de la Charte, au titre des questions 

thématiques. Elle est divisée en deux sous-sections : 

a) décisions portant sur des questions thématiques 

relatives au Chapitre VIII de la Charte et b) débats 

tenus au titre de questions thématiques concernant 

l’interprétation et l’application du Chapitre VIII de la 

Charte. 

 

 

 A. Décisions portant sur des questions 

thématiques relatives au Chapitre VIII 

de la Charte 
 

 

 Pendant la période considérée, le Conseil a fait 

expressément référence au Chapitre VIII de la Charte 

dans deux de ses décisions portant sur des questions 

thématiques3. Au titre de la question intitulée 

« Maintien de la paix et de la sécurité internationales », 

il a réitéré que la coopération de l’Organisation avec 

les organisations régionales et sous-régionales 

contribuait à la prévention du déclenchement, de 

l’intensification, de la poursuite et de la récurrence des 

conflits, conformément au Chapitre VIII4. Il a salué les 

efforts résolus qui étaient déployés pour renforcer la 

coopération et la coordination stratégiques entre 

l’Organisation des Nations Unies et les organisations 

régionales et sous-régionales qui pouvaient jouer un 

rôle majeur dans la prévention des conflits. À cet 

égard, il a encouragé à prendre en compte le fait qu’il 

fallait appuyer le règlement pacifique des différends 

d’ordre local par le moyen d’accords régionaux ou 

d’organismes régionaux conformément au 

Chapitre VIII5. Il a encouragé le Secrétaire général à 

poursuivre ses efforts pour faire en sorte que la 

prévention des conflits et la diplomatie préventive 

soient mieux utilisées, en coopération avec les 

organisations régionales et sous-régionales6. 

__________________ 

 3 S/PRST/2018/1, dix-septième et vingt-troisième 

paragraphes, et S/PRST/2018/10, septième paragraphe. 

 4 S/PRST/2018/1, vingt-troisième paragraphe. 

 5 Ibid., dix-septième paragraphe. 

 6 Ibid., seizième paragraphe. 

 Au titre de la question intitulée « Opérations de 

maintien de la paix des Nations Unies », le Conseil a 

rappelé ses résolutions 2320 (2016) et 2378 (2017) et a 

souligné qu’il importait de forger des partenariats et de 

coopérer sur les plans politique et opérationnel avec les 

organisations et les accords régionaux et sous-

régionaux visés au Chapitre VIII, en particulier 

l’Union africaine, afin qu’ils appuient les activités de 

maintien de la paix et de consolidation de la paix7. 

Soulignant que des efforts collectifs s’imposaient pour 

améliorer le maintien de la paix des Nations Unies, il 

s’est également dit conscient que les opérations de 

maintien de la paix pourraient bénéficier de 

l’engagement collectif de ses membres ; des États 

Membres, notamment les pays fournisseurs de 

contingents ou de personnel de police, les donateurs 

ainsi que les pays hôtes ; du Secrétariat ; et des 

organisations régionales et sous-régionales8. 

 Dans d’autres décisions portant sur diverses 

questions thématiques, le Conseil a reconnu et 

mentionné le rôle joué par les organismes ou accords 

régionaux et sous-régionaux, sans faire explicitement 

référence au Chapitre VIII. Au titre de la question 

intitulée « Maintien de la paix et de la sécurité 

internationales », se penchant sur le partenariat 

régional en Afghanistan et en Asie centrale, le Conseil 

a souligné qu’il importait de faire progresser la 

coopération régionale, interrégionale et internationale 

pour instaurer la paix et la stabilité à long terme et 

réaliser un développement durable en Afghanistan et en 

Asie centrale9. Plus précisément, il a salué la 

participation de l’Afghanistan aux mécanismes de 

coopération régionale en matière de lutte contre le 

terrorisme en Asie centrale, notamment à la mise en 

œuvre du Plan d’action conjoint pour l’application de 

la Stratégie antiterroriste mondiale des Nations Unies 

en Asie centrale10. Il a également exprimé son appui 

aux activités de la Conférence sur la coopération 

économique régionale concernant l’Afghanistan, qui 

favorise la tenue d’un dialogue économique 

transfrontières11. 

 En ce qui concerne la question intitulée « Le sort 

des enfants en temps de conflit armé », le Conseil a 
__________________ 

 7 S/PRST/2018/10, septième paragraphe. 

 8 Ibid., vingt-septième paragraphe. 

 9 S/PRST/2018/2, huitième paragraphe. 

 10 Ibid., treizième paragraphe. 

 11 Ibid., dernier paragraphe. 

https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/1
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/10
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/1
https://undocs.org/fr/S/RES/2320(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2378(2017)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/10
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/2
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prié la Représentante spéciale du Secrétaire général 

pour le sort des enfants en temps de conflit armé de 

poursuivre le dialogue engagé avec les organisations 

régionales ou sous-régionales et a demandé aux 

organismes régionaux et sous-régionaux de mettre au 

point, dans le cadre de leur mandat et en coopération 

étroite avec les gouvernements concernés, des 

stratégies appropriées et des mécanismes de 

coordination pour les échanges d’informations et la 

coopération concernant les questions de protection de 

l’enfance, en particulier les problèmes 

transfrontières12. Il a également engagé les organismes 

et accords régionaux ou sous-régionaux à continuer 

d’intégrer la question de la protection de l’enfance 

dans leurs activités de sensibilisation, leurs politiques, 

leurs programmes et la planification de leurs missions, 

à former leur personnel et à doter leurs opérations de 

maintien de la paix et leurs opérations sur le terrain de 

spécialistes de la protection de l’enfance, à mettre en 

place dans leurs secrétariats des mécanismes de 

protection de l’enfance, notamment en désignant des 

coordonnateurs, et à prendre des initiatives régionales 

et sous-régionales visant à prévenir les violations et les 

atteintes dont sont victimes les enfants touchés par des 

conflits armés et à étendre celles qui existent13. 

Constatant qu’il existait un lien entre enlèvement, 

recrutement, violence sexuelle et traite des êtres 

humains et que les enfants touchés par des conflits 

armés pouvaient être particulièrement exposés à la 

traite en temps de conflit armé et à ces formes 

d’exploitation, il a engagé les secteurs du système des 

Nations Unies concernés et les organisations 

internationales ou régionales à s’employer, dans le 

cadre de leur mandat, à régler ce problème14. 

 Au titre de la question intitulée « Menaces contre 

la paix et la sécurité internationales », le Conseil a 

fortement engagé les États Membres et les 

organisations régionales, sous-régionales et 

internationales compétentes à améliorer la coopération 

et les stratégies visant à empêcher les terroristes de 

tirer profit d’activités de criminalité transnationale 

organisée, notamment grâce au renforcement des 

systèmes nationaux, régionaux et mondiaux de 

collecte, d’analyse et de partage de l’information, y 

compris l’information émanant des services de police 

et de renseignement15. Notant que la nature et l’étendue 

des liens entre le terrorisme et la criminalité 

transnationale organisée variaient selon la situation, il 
__________________ 

 12 Résolution 2427 (2018), par. 5 et 10. 

 13 Ibid., par. 11. 

 14 Ibid., par. 39. 

 15 S/PRST/2018/9, deuxième paragraphe. 

a engagé les États Membres et les organisations et 

instances internationales, régionales et sous-régionales 

à continuer de mener des recherches pour mieux 

comprendre la nature et l’étendue desdits liens, ainsi 

qu’à mieux faire connaître et à appuyer davantage les 

initiatives visant à prendre en compte, dans le cadre de 

l’élaboration et de l’application des stratégies 

mondiales, régionales et nationales de lutte contre le 

terrorisme, les liens qui existaient entre terrorisme et 

criminalité transnationale organisée16. Il a aussi rappelé 

ses résolutions et les déclarations de son président qui 

soulignaient combien il importait d’établir, dans le 

respect de la Charte des Nations Unies et des textes 

constitutifs des organisations et instances régionales et 

sous-régionales, des partenariats efficaces entre 

l’Organisation des Nations Unies et ces organisations 

et instances17. 

 Au titre de la question intitulée « Consolidation 

et pérennisation de la paix », le Conseil s’est félicité de 

ce que la Commission de consolidation de la paix 

collabore avec des organisations régionales et sous-

régionales, notamment l’Union africaine, et a souligné 

qu’il importait de renforcer la coopération avec les 

acteurs régionaux pertinents, s’agissant de traiter les 

questions d’ordre régional ou celles propres aux pays, 

avec l’accord des pays concernés18. Il a également 

souligné le fait que la Commission offrait un cadre 

exceptionnel pour réunir des acteurs clefs comme les 

États Membres, notamment les États hôtes et autres 

pays concernés, les entités compétentes des Nations 

Unies et les organisations régionales, en vue de 

resserrer la coordination et d’accroître la 

sensibilisation et la mobilisation des ressources 

relatives aux activités de consolidation de la paix19. 

 

 

 B. Débats tenus au titre de questions 

thématiques concernant 

l’interprétation et l’application 

du Chapitre VIII de la Charte 
 

 

 À plusieurs séances du Conseil tenues en 2018, 

des orateurs ont abordé le rôle des organisations 

régionales et sous-régionales au titre des questions 

intitulées « Coopération entre l’Organisation des 

Nations Unies et les organisations régionales et sous-
__________________ 

 16 Ibid., troisième et septième paragraphes. 

 17 Ibid., huitième paragraphe. 

 18 S/PRST/2018/20, dix-septième paragraphe. 

 19 Ibid., neuvième paragraphe. Pour plus d’informations sur 

la Commission de consolidation de la paix, voir la 

section VII de la neuvième partie. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2427(2018)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/9
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/20
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régionales aux fins du maintien de la paix et de la 

sécurité internationales »20, « Maintien de la paix et de 

la sécurité internationales »21, « Consolidation et 

pérennisation de la paix »22, « Protection des civils en 

période de conflit armé »23, « Opérations de maintien 

de la paix des Nations Unies »24 et « Exposé du 

Président en exercice de l’Organisation pour la sécurité 

et la coopération en Europe »25. Au cours des débats 

tenus sur la question intitulée « Maintien de la paix et 

de la sécurité internationales », des orateurs ont évoqué 

l’importance que les cadres régionaux en Asie centrale 

revêtaient pour la stabilisation et la reconstruction de 

l’Afghanistan (voir cas no 1). Au titre de la question 

intitulée « Coopération entre l’Organisation des 

Nations Unies et les organisations régionales et sous-

régionales aux fins du maintien de la paix et de la 

sécurité internationales », le Conseil a tenu des débats 

sur le renforcement de la coopération avec l’Union 

africaine, et plus particulièrement sur le partenariat 

stratégique entre les deux organisations aux fins des 

opérations de maintien de la paix et d’appui (voir cas 

no 2), ainsi que sur la coopération avec l’Organisation 

des États américains à l’égard de la situation au 

Nicaragua (voir cas no 3). 

 

  Cas no 1 

  Maintien de la paix et de la sécurité 

internationales 
 

 Le 19 janvier 2018, à sa 8162e séance, le Conseil 

a tenu un débat au niveau ministériel sur la question 

subsidiaire intitulée « Établissement, en Afghanistan et 

en Asie Centrale, d’un partenariat régional de référence 

faisant le lien entre sécurité et développement », au 

cours duquel le Conseil a entendu un exposé du 

Secrétaire général. Ce débat a été organisée à 

l’initiative du Kazakhstan, qui assurait la présidence du 

Conseil26. Pendant la séance, les représentants du 

Koweït et de l’Éthiopie ont fait explicitement référence 

au Chapitre VIII de la Charte27. 

 Le Ministre des affaires étrangères du 

Kazakhstan, qui présidait le Conseil, a fait remarquer 

que la stabilisation et la reconstruction en Afghanistan 
__________________ 

 20 S/PV.8314, S/PV.8340 et S/PV.8414. 

 21 S/PV.8162, S/PV.8185, S/PV.8241, S/PV.8262, S/PV.8293, 

S/PV.8334, S/PV.8346 et S/PV.8395. 

 22 S/PV.8413. 

 23 S/PV.8264. 

 24 S/PV.8218 et S/PV.8349. 

 25 S/PV.8200. 

 26 Le Conseil était saisi d’une note de cadrage annexée à une 

lettre datée du 2 janvier 2018, adressée au Secrétaire 

général par le représentant du Kazakhstan (S/2018/7). 

 27 S/PV.8162, p. 6 (Koweït) et p. 25 (Éthiopie). 

offriraient également aux pays d’Asie centrale la 

possibilité de relancer la coopération régionale. Il a 

exprimé l’espoir que le renforcement du dialogue et de 

la connectivité contribuerait à régler des problèmes tels 

que la menace du terrorisme et a reconnu l’importance 

que revêtait une coordination étroite entre 

l’Afghanistan et les États d’Asie centrale en vue de 

lutter contre la culture, la production, le commerce et 

le trafic de drogue. Il a également noté que la stabilité 

et la prospérité à long terme dans la région devaient se 

fonder sur les principes d’une approche intégrée 

reposant sur trois piliers, dont une approche régionale 

pour la rationalisation des efforts déployés par les 

organisations et cadres régionaux, tels que la 

Conférence sur la coopération économique régionale 

concernant l’Afghanistan et le Programme de 

coopération économique régionale pour l’Asie 

centrale28. 

 Au cours du débat, de nombreux représentants 

ont exprimé leur appui aux efforts consentis pour 

stimuler la coopération économique régionale et 

favoriser une stabilité à long terme29. D’autres se sont 

inquiétés de ce que la production généralisée de 

stupéfiants et le terrorisme continuent de menacer la 

stabilité et d’engendrer la violence30. À cet égard, le 

Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 

étrangères du Koweït a exprimé sa préoccupation au 

sujet des menaces continues à la sécurité et à la 

stabilité en Afghanistan en raison de la présence de 

terroristes et de groupes extrémistes tels que les 

Taliban, le Réseau Haqqani, Al-Qaida et l’État 

islamique d’Iraq et du Levant (EIIL, également connu 

sous le nom de Daech). Il a également déclaré que le 

débat faisait écho aux dispositions du Chapitre VIII, 

qui soulignait le rôle important que jouaient les 

organismes régionaux et sous-régionaux pour régler les 

conflits par des moyens pacifiques et diplomatiques31. 

 Le Ministre des affaires étrangères de la Pologne 

a souligné l’importance de la coopération régionale, en 

tant que moyen efficace non seulement de favoriser le 

développement socioéconomique, mais également de 

promouvoir la paix et la stabilité en Afghanistan. Il a 
__________________ 

 28 Ibid., p. 5 et 6. 

 29 Ibid., p. 6 et 7 (Koweït), p. 8 (Pologne), p. 10 (Fédération 

de Russie), p. 12 et 13 (États-Unis), p. 14 (Royaume-Uni), 

p. 21 (État plurinational de Bolivie), p. 22 et 23 (Côte 

d’Ivoire), p. 27 et 28 (Kirghizistan), p. 29 et 30 

(Tadjikistan), p. 35 et 36 (Belgique) et p. 42 et 43 (Union 

européenne). 

 30 Ibid., p. 9 (Pologne), p. 10 (Fédération de Russie), p. 20 

(France), p. 29 et 30 (Tadjikistan), p. 35 (République 

islamique d’Iran) et p. 39 (Turquie). 

 31 Ibid., p. 6 et 7. 

https://undocs.org/fr/S/PV.8314
https://undocs.org/fr/S/PV.8340
https://undocs.org/fr/S/PV.8414
https://undocs.org/fr/S/PV.8162
https://undocs.org/fr/S/PV.8185
https://undocs.org/fr/S/PV.8241
https://undocs.org/fr/S/PV.8262
https://undocs.org/fr/S/PV.8293
https://undocs.org/fr/S/PV.8334
https://undocs.org/fr/S/PV.8346
https://undocs.org/fr/S/PV.8395
https://undocs.org/fr/S/PV.8413
https://undocs.org/fr/S/PV.8264
https://undocs.org/fr/S/PV.8218
https://undocs.org/fr/S/PV.8349
https://undocs.org/fr/S/PV.8200
https://undocs.org/fr/S/2018/7
https://undocs.org/fr/S/PV.8162
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dit que la situation géographique de l’Asie centrale et 

de l’Afghanistan offrait une occasion exceptionnelle de 

renforcer la coopération directe et multinationale 

visant à construire une infrastructure de transports et 

de logistique qui permettrait de relier l’Europe et 

l’Asie. Rappelant que même le programme le plus 

ambitieux concernant le maillage économique régional 

pouvait échouer en raison de conditions de sécurité 

instables, il a souligné qu’un Afghanistan sûr, stable et 

prospère était une condition préalable à la paix et à la 

stabilité dans l’ensemble de la région32. 

 Notant l’augmentation sans précédent de la 

production de stupéfiants afghans, le Ministre des 

affaires étrangères de la Fédération de Russie a 

souligné qu’il fallait adopter des mesures concrètes qui 

permettraient de lancer un processus de réconciliation 

nationale, et a signalé qu’un dialogue avait été lancé 

aux côtés de partenaires et de parties prenantes 

animées du même esprit et que le Groupe de contact 

sur l’Afghanistan de l’Organisation de Shanghai pour 

la coopération avait été rétabli à cette fin. Il a 

également indiqué qu’un partenariat entre 

l’Afghanistan et l’Organisation du Traité de sécurité 

collective était en train d’être forgé. Soulignant la 

nécessité d’une coopération mutuellement avantageuse 

fondée sur un équilibre des intérêts, il a noté que tous 

les États d’Asie centrale devaient respecter leurs 

obligations au titre de l’Organisation de Shanghai pour 

la coopération et de l’Organisation du Traité de 

sécurité collective. Il a ajouté qu’aussi bien l’Union 

économique eurasienne et la Communauté d’États 

indépendants pouvaient contribuer aux efforts 

d’ensemble en ouvrant des marchés amples et 

prometteurs en Afghanistan33. 

 Le représentant de la France, prenant acte de la 

visite que le Conseil venait d’effectuer en Afghanistan, 

a mis en avant le niveau très élevé d’insécurité et de 

violence ainsi que la fragilité de la situation 

humanitaire dans le pays. Se félicitant de la déclaration 

du Président (S/PRST/2018/2) faite lors de la séance, 

laquelle, pour la première fois, mettait en lumière les 

liens particuliers qu’entretenaient l’Afghanistan et 

l’Asie centrale, il a déclaré qu’il était essentiel que 

l’Afghanistan puisse tirer parti de sa situation 

géographique au cœur de l’Asie et qu’il fallait donc 

encourager son implication croissante dans de 

multiples projets visant à accroître sa сonnectivité avec 

l’Asie centrale34. 

__________________ 

 32 Ibid., p. 8. 

 33 Ibid., p. 9 à 11. 

 34 Ibid., p.19 et 20. 

 Plusieurs représentants des pays de la région de 

l’Asie centrale ont parlé de la situation sur le terrain et 

ont décrit les initiatives et cadres régionaux mis en 

place pour renforcer la coopération économique. Le 

Ministre des affaires étrangères du Tadjikistan a 

déclaré que l’expansion du terrorisme international, la 

montée de l’extrémisme, de la criminalité 

transnationale organisée et du trafic de drogues et 

l’exacerbation des problèmes environnementaux tels 

que les changements climatiques et la désertification 

figuraient parmi les défis pressants auxquels la région 

était confrontée. Il a dit que face à la situation actuelle, 

les pays de la région devaient prendre des mesures plus 

vigoureuses et des engagements fermes en vue de 

promouvoir la coopération et les partenariats 

régionaux. Mettant l’accent sur le rôle joué par les 

organisations régionales, il a appelé au renforcement 

de la coopération entre les institutions compétentes des 

Nations Unies et les organisations régionales, 

notamment l’Organisation du Traité de sécurité 

collective et l’Organisation de Shanghai pour la 

coopération35. 

 Le Ministre des affaires étrangères du 

Kirghizistan a salué les efforts déployés dans le cadre 

du Processus d’Istanbul « Au cœur de l’Asie » sur la 

sécurité et la coopération régionales pour la paix et la 

stabilité en Afghanistan, a exprimé son appui aux 

initiatives visant à instaurer la paix et à parvenir à la 

réconciliation nationale en Afghanistan, et a déclaré 

que les pays d’Asie centrale étaient prêts à s’engager 

activement dans le processus d’édification de la paix et 

de la stabilité en Afghanistan. En ce qui concerne la 

production et l’exportation de l’opium afghan, il a noté 

que plusieurs projets régionaux très importants avaient 

été adoptés à l’issue de la septième Conférence sur la 

coopération économique régionale concernant 

l’Afghanistan, tenue en novembre 2017, et a dit qu’il 

était extrêmement important de poursuivre les efforts 

conjoints pour intégrer l’économie afghane au reste des 

économies de la région en développant la coopération 

et en améliorant les infrastructures régionales, le 

commerce, l’investissement, le transit et les projets en 

matière de transport36. 

 S’exprimant au sujet d’initiatives régionales dans 

le domaine de la sécurité telles que le Processus de 

Kaboul pour la coopération en faveur de la paix et de 

la sécurité et le cadre de coopération C5+Afghanistan, 

le Vice-Ministre des affaires étrangères de 

l’Afghanistan a déclaré que le Processus d’Istanbul 
__________________ 

 35 Ibid., p. 29 et 30. 

 36 Ibid., p. 27 et 28. 

https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/2
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« Au cœur de l’Asie », une initiative dirigée par les 

Afghans, resterait une des priorités de l’action menée 

pour renforcer la coopération entre l’Afghanistan et les 

pays d’Asie centrale par l’entremise de diverses 

plateformes, notamment l’Organisation de Shanghai 

pour la coopération. En outre, il a souligné que le 

Gouvernement afghan avait travaillé sans relâche pour 

développer la coopération économique dans le cadre de 

la Conférence sur la coopération économique régionale 

et a attiré l’attention sur la possibilité de transformer le 

nœud des menaces régionales en une articulation 

unissant paix, sécurité, croissance économique et 

développement au profit de la prospérité37. 

 

  Cas no 2 

  Coopération entre l’Organisation des Nations 

Unies et les organisations régionales et sous-

régionales aux fins du maintien de la paix 

et de la sécurité internationales 
 

 Le 18 juillet 2018, le Conseil a tenu sa 8314 e 

séance, au titre de la question subsidiaire intitulée 

« Union africaine », en mettant l’accent sur les 

mécanismes de financement durable des opérations de 

maintien de la paix dirigées par l’Union africaine. Le 

Conseil a entendu les exposés de la Représentante 

spéciale du Secrétaire général auprès de l’Union 

africaine et Chef du Bureau des Nations Unies auprès 

de l’Union africaine ainsi que du Commissaire à la 

paix et à la sécurité de l’Union africaine38. Pendant la 

séance, plusieurs orateurs ont expressément mentionné 

le Chapitre VIII de la Charte39. 

 La Représentante spéciale du Secrétaire général 

auprès de l’Union africaine et Chef du Bureau des 

Nations Unies auprès de l’Union africaine a noté qu’il 

était essentiel que la question du financement 

prévisible et durable des opérations de soutien à la paix 

de l’Union africaine autorisées par le Conseil de 

sécurité soit examinée dans le contexte d’une stratégie 

politique commune acceptée par le Conseil de sécurité 

et le Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine 

et étayée par des analyses et des évaluations conjointes 

des situations de conflit. Elle a affirmé que l’appui aux 

opérations de soutien à la paix de l’Union africaine 

devait être perçu comme un moyen par lequel le 
__________________ 

 37 Ibid., p. 32 et 33. 

 38 S/PV.8314, p. 2 à 6. 

 39 Ibid., p. 4 (Représentante spéciale du Secrétaire général 

auprès de l’Union africaine et Chef du Bureau des Nations 

Unies auprès de l’Union africaine), p. 6 (Commissaire à la 

paix et à la sécurité de l’Union africaine), p. 12 (Koweït), 

p. 14 (États-Unis), p. 14 (Fédération de Russie) et p. 19 

(France). 

Conseil de sécurité pouvait s’acquitter de sa 

responsabilité principale, à savoir le maintien de la 

paix et de la sécurité internationales, au travers d’une 

coopération efficace avec les organismes régionaux, 

conformément au Chapitre VIII de la Charte40. 

 Plusieurs orateurs ont dit qu’il fallait doter les 

opérations de maintien de la paix dirigées par l’Afrique 

d’un financement durable et prévisible41. Le 

représentant de la Chine a noté que, les opérations de 

maintien de la paix dirigées par l’Union africaine étant 

confrontées à des difficultés en termes de ressources 

humaines et financières, il fallait se pencher de façon 

active sur des moyens novateurs de résoudre le 

problème du financement42. En particulier au sujet de 

la Mission d’observation militaire de l’Union africaine 

en Somalie, le représentant du Royaume-Uni a déclaré 

que la communauté internationale devait se mobiliser 

et verser les contributions indispensables à la Mission 

à court et moyen terme43. Le représentant de la France 

a déclaré que, pour assurer la montée en puissance des 

opérations africaines de paix, il était nécessaire 

d’avancer concrètement et rapidement vers leur 

financement prévisible et durable. Il a ajouté que, 

compte tenu du contexte actuel, des opérations 

africaines d’imposition de la paix, qui seraient 

complémentaires des opérations de maintien de la paix 

des Nations Unies, devraient également bénéficier d’un 

financement solide et prévisible, y compris sur 

contributions obligatoires de l’ONU44. Le représentant 

du Kazakhstan a demandé au Conseil d’envisager des 

mesures pratiques pour mettre en place un mécanisme 

permettant d’assurer un financement conjoint durable 

et prévisible des opérations de paix de l’Union 

africaine, et a dit qu’il convenait d’accorder la priorité 

à la prévention des conflits45. 

 La Vice-Ministre suédoise des affaires étrangères, 

se félicitant de l’élan renouvelé du partenariat ONU-

Union africaine, a déclaré que la nécessité d’un 

financement souple, prévisible et durable des 

opérations de paix de l’Union africaine était évidente 

et a dit voir d’un œil favorable la possibilité pour les 

opérations de paix menées par l’Union africaine de 
__________________ 

 40 Ibid., p. 4. 

 41 Ibid., p. 4 (Représentante spéciale du Secrétaire général 

auprès de l’Union africaine et Chef du Bureau des Nations 

Unies auprès de l’Union africaine), p. 13 (Koweït), p. 17 

(Chine), p. 19 (Royaume-Uni), p. 20 (France) et p. 21 

(Kazakhstan). 

 42 Ibid., p. 17. 

 43 Ibid., p. 19. 

 44 Ibid., p. 20. 

 45 Ibid., p. 21. 

https://undocs.org/fr/S/PV.8314
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bénéficier des contributions au budget de l’ONU. Elle 

a également constaté des progrès en ce qui concerne la 

mise en place d’un dispositif de contrôle du respect des 

normes et a souligné la nécessité d’investir du temps et 

de l’énergie dans la coopération entre l’ONU et 

l’Union africaine dans les domaines de la prévention et 

du règlement des conflits46. Le représentant de la 

Guinée équatoriale, s’exprimant au nom de son pays, 

de la Côte d’Ivoire et de l’Éthiopie, a dit qu’il était très 

important d’améliorer la coopération opérationnelle 

entre l’ONU et l’Union africaine dans les domaines de 

la prévention des conflits, de la médiation, et du 

maintien et de la consolidation de la paix. À cet égard, 

il a rappelé que dans sa résolution 2378 (2017), le 

Conseil avait fait part de son intention d’examiner plus 

avant les mesures pratiques à prendre et les conditions 

à remplir pour établir un mécanisme grâce auquel les 

opérations de soutien à la paix dirigées par l’Union 

africaine et autorisées par le Conseil pourraient être 

financées en partie au moyen des contributions au 

budget de l’ONU. Il a en outre souligné que le montant 

de 47 millions de dollars que les États membres de 

l’Union africaine avaient mobilisé en faveur du Fonds 

pour la paix montrait qu’ils tenaient sérieusement à 

réaliser l’objectif d’autofinancement à hauteur de 

25 %. Il a ajouté que les trois membres africains du 

Conseil comptaient sur un engagement similaire de 

l’ONU, conformément aux résolutions 2320 (2016) et 

2378 (2017)47. 

 La représentante des Pays-Bas a affirmé que, 

dans son rapport sur le renforcement du partenariat 

entre l’ONU et l’Union africaine sur les questions de 

paix et de sécurité en Afrique, notamment sur les 

activités du Bureau des Nations Unies auprès de 

l’Union africaine (S/2018/678), le Secrétaire général 

avait signalé à juste titre que les intérêts régionaux et 

la proximité pouvaient également compliquer la 

situation. En ce qui concerne la fourniture d’un appui 

financier aux activités de maintien de la paix de 

l’Union africaine, elle a invité le Conseil à accentuer 

ses efforts et a ajouté qu’un financement durable, 

prévisible et souple permettrait de renforcer l’efficacité 

desdites activités. En outre, elle a dit appuyer 

l’intention du Secrétaire général d’explorer les options 

financières plus en détail avec l’Assemblée générale48. 

 Le représentant de l’État plurinational de Bolivie 

a exprimé son appui aux demandes faites par l’Union 

africaine pour bénéficier d’un budget prévisible et 

souple, ainsi que d’un soutien financier pour les 
__________________ 

 46 Ibid., p. 7. 

 47 Ibid., p. 8 et 9. 

 48 Ibid., p. 10. 

opérations de paix et de sécurité. Il a déploré que le 

Conseil ait ignoré la demande faite par l’Autorité 

intergouvernementale pour le développement, à savoir 

de ne pas imposer de sanctions sélectives ni d’embargo 

sur les armes, à un moment où le dialogue connaissait 

des avancées positives. Il a également considéré qu’il 

était primordial d’accorder une importance accrue au 

rôle de l’Union africaine dans la prise de décisions sur 

les questions qui la concernaient49. 

 Le représentant des États-Unis d’Amérique a 

déclaré que son pays n’envisagerait aucun appui 

financier supplémentaire de la part de l’ONU aux 

opérations de soutien à la paix dirigées par l’Union 

africaine que le Conseil de sécurité autoriserait en 

vertu du Chapitre VIII de la Charte, tant que les 

normes en matière de transparence financière, de 

déontologie et de discipline et de droits de l’homme ne 

seraient pas appliquées de façon vérifiée dans les 

opérations de soutien à la paix de l’Union africaine. 

Tout en reconnaissant que l’Union africaine avait 

accompli des progrès dans la mise en place de 

dispositifs de contrôle du respect du droit international 

humanitaire et du droit des droits de l’homme, il a 

engagé l’ONU et l’Union africaine à continuer 

d’accorder la priorité à l’élaboration et à la mise en 

œuvre de normes aux fins d’une plus grande 

transparence et responsabilité dans les opérations de 

soutien à la paix de l’Union africaine50. 

 Le représentant de la Fédération de Russie a 

déclaré qu’il était extrêmement important de préserver 

les procédures actuellement en place à l’ONU pour 

l’examen et l’approbation des demandes budgétaires en 

la matière, et de garantir la transparence et la 

responsabilité dans l’allocation et l’utilisation des 

fonds, et que le renforcement de la coopération entre 

les deux organisations allait inévitablement entraîner 

des responsabilités supplémentaires pour les acteurs 

régionaux, responsabilités pour lesquelles ils devaient 

être pleinement préparés51. Le représentant de la 

Pologne a souligné la nécessité de garantir la pleine 

conformité des opérations de paix dirigées par 

l’Afrique avec les règles et normes de l’ONU en 

matière de qualité des contingents, de formation et de 

matériel, ainsi que de responsabilité, de déontologie et 

de discipline52. 

 

__________________ 

 49 Ibid., p. 11 et 12. 

 50 Ibid., p. 14. 

 51 Ibid., p. 15. 

 52 Ibid., p. 17 et 18. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2378(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2320(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2378(2017)
https://undocs.org/fr/S/2018/678


Répertoire de la pratique du Conseil de sécurité, 2018  

 

19-13967 444/643 

 

  Cas no 3 

  Coopération entre l’Organisation des Nations 

Unies et les organisations régionales et sous-

régionales aux fins du maintien de la paix 

et de la sécurité internationales 
 

 Le 5 septembre 2018, à sa 8340e séance, le 

Conseil a pour la première fois débattu de la situation 

au Nicaragua, au titre de la question intitulée 

« Coopération entre l’Organisation des Nations Unies 

et les organisations régionales et sous-régionales aux 

fins du maintien de la paix et de la sécurité 

internationales »53. Il a entendu les exposés du 

Directeur de cabinet du Secrétaire général de 

l’Organisation des États américains (OEA) et d’un 

ancien Secrétaire général du Ministère de la défense du 

Nicaragua et leader de la société civile. Les 

représentants du Costa Rica, du Nicaragua et du 

Venezuela (République bolivarienne du) ont également 

participé à la séance. Pendant la séance, deux membres 

du Conseil ont expressément mentionné le 

Chapitre VIII de la Charte54. En outre, une référence 

explicite à l’Article 5255 et une référence explicite à 

l’Article 5456 ont été faites. 

 En dépit des opinions très divergentes exprimées 

par les membres du Conseil quant à la pertinence de la 

séance eu égard à la question de la responsabilité du 

Conseil en matière de maintien de la paix et de la 

sécurité internationales57, plusieurs orateurs se sont 

accordés à dire que les organisations régionales, en 

particulier l’OEA, jouaient un rôle important vis-à-vis 

de la situation au Nicaragua et ont exprimé leur soutien 

aux efforts consentis par l’OEA au Nicaragua ou s’en 

sont félicités58. Le représentant de la Fédération de 

Russie a déclaré que sa délégation s’opposait 

catégoriquement à un examen de la situation au 

Nicaragua. Il a affirmé que la présidence américaine du 

Conseil avait invoqué une « logique régionale pour 

inscrire la question nicaraguayenne » à l’ordre du jour 
__________________ 

 53 Pour plus d’informations sur cette question, voir la 

section 38 de la première partie et la section II de la 

deuxième partie, intitulée « Ordre du jour ». 

 54 S/PV.8340, p. 9 (Pérou) et p. 17 (Guinée équatoriale). 

 55 Ibid., p. 7 (Koweït). 

 56 Ibid., p. 18 (État plurinational de Bolivie). 

 57 Pour plus d’informations sur les discussions relatives à la 

responsabilité principale du Conseil en matière de 

maintien de la paix et de la sécurité internationales, voir 

la section I.B de la cinquième partie. 

 58 Ibid., p. 7 et 8 (Koweït), p. 8 et 9 (Royaume-Uni), p. 9 et 

10 (Pérou), p. 11 (France), p. 12 et 13 (Pays-Bas), p. 14 

(Pologne), p. 15 (Kazakhstan), p. 15 et 16 (Suède), p. 17 

(Guinée équatoriale), p. 20 et 21 (États-Unis) et p. 22 et 

23 (Costa Rica). 

du Conseil et a demandé à Washington de « renoncer à 

ses traditions coloniales visant à faire pression sur la 

situation au Nicaragua »59. Le représentant de l’État 

plurinational de Bolivie s’est fait l’écho de ce point de 

vue, s’opposant à la tenue de la séance au motif que le 

Nicaragua ne constituait une menace ni pour la région 

ni pour le monde. Il a estimé qu’il était « absurde » 

d’appeler l’attention sur la situation intérieure d’un 

État Membre au titre de la question intitulée 

« Coopération entre l’Organisation des Nations Unies 

et les organisations régionales et sous-régionales aux 

fins du maintien de la paix et de la sécurité 

internationales ». Il a ajouté que l’Article 54 de la 

Charte, invoqué pour justifier l’examen de la situation 

au Nicaragua, ne s’appliquait pas, puisqu’il disposait 

que le Conseil devait être tenu pleinement au courant 

de toute action entreprise ou envisagée, en vertu 

d’accords régionaux ou par des organismes régionaux, 

pour le maintien de la paix et de la sécurité 

internationales60. 

 Le représentant du Koweït a rappelé que les 

organisations régionales et sous-régionales jouaient un 

rôle essentiel dans le traitement des questions 

régionales avant qu’elles ne dégénèrent, comme le 

prévoyait l’Article 52 de la Charte, qui leur permettait 

de traiter les questions relatives au maintien de la paix 

et de la sécurité internationales61. La représentante du 

Royaume-Uni a déclaré qu’il était juste qu’une 

organisation régionale ait informé le Conseil qu’elle 

s’inquiétait de ce que la situation au Nicaragua ne 

commence à avoir des répercussions dans toute la 

région, et a déclaré qu’il ne fallait pas laisser le 

Conseil se retrouver au stade où il serait réticent à 

entendre une organisation régionale lui faire part de ses 

préoccupations quant à ce qui était en train de se 

produire sur le territoire dont elle était responsable62. 

 Le représentant du Kazakhstan a déclaré que la 

situation au Nicaragua ne relevait pas du mandat du 

Conseil puisqu’elle ne constituait pas une menace à la 

paix et la sécurité internationales. Il a proposé que 

l’intervention de l’ONU se limite à l’effort de 

médiation que représentaient les bons offices du 

Secrétaire général. Il a également souligné qu’un 

engagement plus résolu et une coopération 

respectueuse des organisations régionales dans le but 

de régler la situation représenteraient un pas décisif 
__________________ 

 59 Ibid., p. 6 et 7. 

 60 Ibid., p. 17 et 18. 

 61 Ibid., p. 7. 

 62 Ibid., p. 8. 

https://undocs.org/fr/S/PV.8340


 Huitième partie. Organismes ou accords régionaux 

 

445/643 19-13967 

 

vers la normalisation de la situation politique au 

Nicaragua63. 

 Le représentant de la Guinée équatoriale a 

rappelé que le Chapitre VIII définissait les mécanismes 

et les moyens nécessaires à une interaction entre le 

Conseil et les organisations régionales et sous-

régionales. Il a déclaré qu’il convenait de traiter la 

situation au Nicaragua non pas en l’inscrivant au 

programme de travail du Conseil, mais en 

encourageant, d’une part, la communauté 

internationale, en particulier l’Organisation des États 

américains et l’Église catholique, à continuer de jouer 

un rôle constructif de médiation afin de créer des 

conditions extérieures nécessaires pour faciliter les 

consultations, la concertation et le dialogue pour éviter 

une détérioration de la situation, et, d’autre part, le 

Gouvernement nicaraguayen à s’ouvrir à la 

communauté internationale et à promouvoir les 

mécanismes nécessaires qui contribuent au règlement 

de la crise politique64. 

 Le représentant du Pérou a jugé que la tenue de 

cette séance était pertinente en vertu du Chapitre VIII 

de la Charte, qui disposait, entre autres, que le Conseil 

devait être tenu pleinement au courant de toute action 

entreprise par des organismes régionaux pour le 

maintien de la paix et de la sécurité internationales, et 
__________________ 

 63 Ibid., p. 15. 

 64 Ibid., p. 17. 

a noté que, malgré les efforts de l’Organisation des 

États américains, le Gouvernement nicaraguayen avait 

jusqu’alors rejeté la proposition d’engager un dialogue 

constructif et avait restreint la coopération qu’il 

entretenait avec diverses entités du système 

interaméricain et du système des Nations Unies65. 

 Le représentant de la France a déclaré qu’il était 

de la responsabilité du Conseil d’apporter son appui et 

de contribuer, sans idéologie et dans le respect des 

principes énoncés dans la Charte, à une diplomatie de 

prévention des conflits66. Le représentant des Pays-Bas 

a déclaré que sa délégation estimait que le Conseil 

avait un rôle clef à jouer dans la prévention des conflits 

en s’attaquant à leurs causes profondes, telles que les 

violations des droits de l’homme, et que la 

participation des acteurs locaux et régionaux était 

essentielle pour trouver une solution à la crise en 

cours67. Faisant observer qu’« une crise nationale se 

transforme en une crise régionale, voire une crise 

mondiale », la représentante des États-Unis a dit que 

son pays appuyait pleinement les efforts déployés par 

l’Organisation des États américains et a félicité le 

Conseil d’avoir joint sa voix puissante à celles 

appelant à la fin de la tyrannie au Nicaragua68.

__________________ 

 65 Ibid., p. 10. 

 66 Ibid., p. 11. 

 67 Ibid., p. 12. 

 68 Ibid., p. 20 et 21. 

 

 

 

 II. Prise en compte des efforts déployés par des organismes 
régionaux ou en vertu d’accords régionaux aux fins 

du règlement pacifique des différends 
 

 

  Note 
 

 

 La section II traite de la prise en compte par le 

Conseil des efforts déployés par des organisations 

régionales et sous-régionales pour régler d’une manière 

pacifique les différends d’ordre local, dans le cadre de 

l’Article 52 de la Charte. La section se divise en deux 

sous-sections : a) décisions concernant les efforts 

déployés par des organismes régionaux ou en vertu 

d’accords régionaux pour régler les différends de 

manière pacifique ; b) débats concernant le règlement 

pacifique des différends par des organismes régionaux 

ou en vertu d’accords régionaux.  

 

 

 A. Décisions concernant les efforts 

déployés par des organismes régionaux 

ou en vertu d’accords régionaux 

aux fins du règlement pacifique 

des différends 
 

 

 Durant la période considérée, dans plusieurs de 

ses décisions, le Conseil a approuvé, salué et 

encouragé la contribution des organismes ou accords 

régionaux et sous-régionaux au règlement pacifique 

des différends, comme décrit plus en détail ci-après. Il 

n’a fait de référence explicite à l’Article 52 dans 

aucune de ses décisions. 

 En ce qui concerne la situation en Afghanistan, le 

Conseil a réaffirmé qu’il convenait de renforcer la 

coopération régionale et interrégionale en vue de 

promouvoir l’instauration durable de la paix et de la 
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sécurité, et a salué les actions conjointes menées pour 

renforcer le dialogue et la collaboration et favoriser la 

réalisation d’objectifs communs en matière de 

développement économique dans toute la région69. Il a 

réaffirmé son soutien à l’action menée par 

l’Afghanistan au niveau régional, dans le cadre du 

Processus d’Istanbul « Au cœur de l’Asie » sur la 

sécurité et la coopération régionales pour la paix et la 

stabilité en Afghanistan et des sommets de la 

Conférence sur la coopération économique régionale 

concernant l’Afghanistan70. Il a aussi salué les 

initiatives visant à renforcer la confiance et la 

coopération mutuelles, dont celles de l’Organisation de 

la coopération islamique, de l’Organisation de 

Shanghai pour la coopération, de l’Organisation du 

Traité de sécurité collective, de l’Association sud-

asiatique de coopération régionale et de la Conférence 

pour l’interaction et les mesures de confiance en 

Asie71. 

 En ce qui concerne la situation au Burundi, le 

Conseil a salué et appuyé l’engagement qu’avaient de 

nouveau pris l’Union africaine et la Communauté 

d’Afrique de l’Est, lors du trentième Sommet de 

l’Union africaine et du dix-neuvième Sommet de la 

Communauté d’Afrique de l’Est, de trouver une 

solution pacifique à la situation politique au Burundi 

grâce à un dialogue ouvert à tous, sur la base de 

l’Accord d’Arusha pour la paix et la réconciliation au 

Burundi du 28 août 2000. Il a dit être profondément 

préoccupé par la lenteur des progrès réalisés dans le 

cadre de ce dialogue et a demandé à toutes les parties 

prenantes burundaises de prendre part activement et 

sans conditions au processus. Le Conseil a aussi 

souligné qu’il était crucial que toutes les parties, et 

plus particulièrement le Gouvernement, s’engagent en 

faveur du processus mené sous les auspices de la 

Communauté d’Afrique de l’Est et parviennent à un 

accord avant les élections prévues en 202072. Il a 

demandé à l’Organisation des Nations Unies, à l’Union 

africaine, à la Communauté d’Afrique de l’Est, à la 

Conférence internationale sur la région des Grands 

Lacs et aux garants de l’Accord d’Arusha de 

coordonner leurs efforts pour aider les parties 

prenantes burundaises à régler les questions en suspens 

dans l’application de l’Accord d’Arusha. Il a noté avec 

appréciation que l’Union africaine s’était dite prête à 

dépêcher au Burundi son Comité de haut niveau des 
__________________ 

 69 Résolution 2405 (2018), dixième alinéa. 

 70 Ibid., par. 40. 

 71 Ibid. 

 72 S/PRST/2018/7, deuxième paragraphe. 

chefs d’État73. Enfin, il s’est de nouveau déclaré 

préoccupé par les retards importants pris dans le 

déploiement des observateurs des droits de l’homme et 

des experts militaires de l’Union africaine et a exprimé 

son appui à la demande de l’Union africaine tendant à 

ce que le mémorandum d’accord concernant les 

activités de ces intervenants au Burundi soit 

rapidement signé74. 

 En ce qui concerne la situation en République 

centrafricaine, le Conseil a souligné l’importance du 

rôle et de l’engagement à haut niveau de l’Union 

africaine, de la Communauté économique des États de 

l’Afrique centrale, de la Conférence internationale sur 

la région des Grands Lacs et des États voisins faisant 

partie du Panel des facilitateurs de l’Initiative africaine 

pour la promotion d’une paix et d’une stabilité 

durables en République centrafricaine75. Il a réaffirmé 

son soutien à l’Initiative africaine pour la paix et la 

réconciliation en République centrafricaine et à sa 

feuille de route qu’avaient adoptée lors de la 

conférence ministérielle tenue à Libreville le 17 juillet 

2017 les autorités centrafricaines, l’Union africaine, la 

Communauté économique des États de l’Afrique 

centrale et la Conférence internationale sur la région 

des Grands Lacs76. Il s’est également félicité que, le 

27 septembre 2018, se soit tenue une réunion 

ministérielle de haut niveau, coprésidée par la 

République centrafricaine, l’Organisation des Nations 

Unies, l’Union africaine et la Communauté 

économique des États de l’Afrique centrale, et a 

réaffirmé qu’il fallait mieux coordonner tous les efforts 

et initiatives menés sous la direction de l’Union 

africaine à l’appui de l’Initiative africaine77. Il a 

demandé à l’Union africaine, à la Communauté 

économique des États de l’Afrique centrale, à la 

Conférence internationale sur la région des Grands 

Lacs et aux États voisins de mieux se coordonner et 

d’intensifier leurs efforts pour les prochaines étapes de 

la mise en œuvre de la feuille de route de Libreville78. 

 En ce qui concerne la situation en République 

démocratique du Congo, le Conseil a encouragé le 

Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, 

l’Union africaine, la Conférence internationale sur la 

région des Grands Lacs et la Communauté de 
__________________ 

 73 Ibid., quatrième paragraphe. 

 74 Ibid., quatorzième paragraphe. 

 75 Résolution 2448 (2018), par. 5, et S/PRST/2018/14, 

cinquième paragraphe. 

 76 Résolution 2448 (2018), par. 2, et S/PRST/2018/14, 

quatrième paragraphe. 

 77 Résolution 2448 (2018), par. 4.  

 78 Ibid., par. 5. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2405(2018)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/7
https://undocs.org/fr/S/RES/2448(2018)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/14
https://undocs.org/fr/S/RES/2448(2018)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/14
https://undocs.org/fr/S/RES/2448(2018)
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développement de l’Afrique australe à continuer 

d’œuvrer au rétablissement de la paix et de la sécurité 

dans le pays, encourageant le Gouvernement de la 

République démocratique du Congo à assurer une 

coopération étroite et suivie avec ces parties et d’autres 

parties internationales79. Il a appelé à la poursuite 

d’une étroite coordination entre l’Organisation des 

Nations Unies, l’Union africaine, la Conférence 

internationale sur la région des Grands Lacs, la 

Communauté de développement de l’Afrique australe 

et d’autres grands acteurs régionaux en vue d’assurer 

l’application intégrale de l’Accord politique global et 

inclusif, signé à Kinshasa le 31 décembre 2016, et 

l’aboutissement du processus électoral80. Il s’est 

félicité de l’engagement pris par l’Organisation des 

Nations Unies, l’Union africaine, la Communauté de 

développement de l’Afrique australe, l’Union 

européenne et l’Organisation internationale de la 

Francophonie de soutenir le processus électoral, de la 

création d’une équipe conjointe d’experts de ces 

organisations, et du rôle joué par la Conférence 

internationale sur la région des Grands Lacs81. Enfin, 

sur la question des droits de l’homme, le Conseil a 

demandé instamment au Gouvernement de la 

République démocratique du Congo d’amener à 

répondre de leurs actes les auteurs de violations du 

droit international humanitaire ou de violations des 

droits de l’homme ou d’atteintes à ces droits, y compris 

lorsqu’elles avaient été commises dans le contexte du 

processus électoral, et a souligné l’importance à cet 

égard de la coopération régionale et de la coopération 

de la République démocratique du Congo avec la Cour 

pénale internationale ainsi que de la coopération avec 

la Cour africaine des droits de l’homme et des 

peuples82. 

 En ce qui concerne la situation en Guinée-Bissau, 

le Conseil a salué les efforts de médiation que 

continuait de faire la Communauté économique des 

États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) pour 

promouvoir la mise en œuvre de la feuille de route 

intitulée « Accord pour une sortie de crise politique en 

Guinée-Bissau », qui constituait le principal cadre pour 

un règlement pacifique de la crise politique83. Il a 

encouragé les partenaires internationaux, en particulier 

l’Organisation des Nations Unies, l’Union africaine, la 

CEDEAO, l’Union européenne et la Communauté des 

pays de langue portugaise, à continuer d’œuvrer 
__________________ 

 79 Résolution 2409 (2018), dix-huitième alinéa.  

 80 Ibid., par. 5. 

 81 Ibid., par. 9. 

 82 Ibid., par. 11.  

 83 Résolution 2404 (2018), neuvième et dixième alinéas.  

ensemble à la stabilisation du pays conformément aux 

priorités arrêtées par le Gouvernement en matière de 

réformes structurelles84. À cet égard, il a encouragé la 

CEDEAO et la Communauté des pays de langue 

portugaise à prendre les mesures nécessaires pour 

organiser une réunion du Groupe de contact 

international pour la Guinée-Bissau, en consultation 

avec l’Organisation des Nations Unies, l’Union 

européenne et toutes les parties prenantes85. Il a 

également encouragé la CEDEAO à continuer 

d’apporter son appui politique aux autorités et aux 

responsables politiques de la Guinée-Bissau au moyen 

de missions de bons offices et de médiation, et de 

travailler en étroite coordination avec la Communauté 

des pays de langue portugaise, l’ONU, l’Union 

africaine et l’Union européenne86. Il a en outre engagé 

la Communauté des pays de langue portugaise, l’ONU, 

l’Union africaine et l’Union européenne à aider la 

CEDEAO87. 

 En ce qui concerne la situation au Mali, le 

Conseil a encouragé tous les partenaires régionaux à 

fournir l’appui nécessaire à la mise en œuvre de 

l’Accord pour la paix et la réconciliation au Mali88. 

Soulignant l’importance d’organiser des élections 

ouvertes à tous, libres, régulières, transparentes et 

crédibles au Mali, le Conseil a appelé à la poursuite 

d’un dialogue constructif entre le Gouvernement, 

l’opposition et toutes les parties intéressées sur les 

modalités de l’élection présidentielle, dialogue 

essentiel à la transparence et à la crédibilité du scrutin. 

Il a également exprimé son appui aux efforts déployés 

par le Représentant spécial du Secrétaire général pour 

le Mali, en coordination avec le Haut Représentant de 

l’Union africaine et Chef de la Mission de l’Union 

africaine pour le Mali et le Sahel et le représentant de 

la CEDEAO, à l’appui de ce dialogue89. En ce qui 

concerne le mandat de la Mission multidimensionnelle 

intégrée des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 

(MINUSMA), il a prié le Secrétaire général de 

continuer de veiller à renforcer la coopération et 

l’échange d’informations entre la MINUSMA, le 

Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 

(UNOWAS) et le Sahel et les organisations sous-

régionales, notamment la CEDEAO90. 

__________________ 

 84 Ibid., septième, huitième et dixième alinéas et par. 12, 16 

et 23.  

 85 Ibid., par. 13. 

 86 Ibid., par. 12 et 24. 

 87 Ibid., par. 23. 

 88 Résolution 2423 (2018), par. 16. 

 89 Ibid., par. 23. 

 90 Ibid., par. 30.  
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https://undocs.org/fr/S/RES/2423(2018)
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 En ce qui concerne la question intitulée 

« Consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest », le 

Conseil a exprimé son plein appui au Représentant 

spécial du Secrétaire général pour l’Afrique de l’Ouest 

et le Sahel et a dit attendre avec intérêt la poursuite des 

activités menées par l’UNOWAS dans les domaines de 

la prévention des conflits, la médiation et les bons 

offices, la coopération sous-régionale et régionale 

visant à traiter les causes profondes et les problèmes 

transfrontières et transversaux qui compromettaient la 

paix et la sécurité91. Il s’est félicité de la tenue 

pacifique au Libéria d’élections législatives, le 

10 octobre 2017, et du second tour de l’élection 

présidentielle, le 26 décembre 2017, et a remercié de 

leurs travaux les facilitateurs internationaux et 

régionaux, dont la CEDEAO, l’Union africaine et 

l’ONU. Il a aussi encouragé la communauté 

internationale à continuer d’aider le Libéria à 

poursuivre son action visant à instaurer une paix 

durable, notamment à l’appui des engagements pris 

dans le plan de consolidation de la paix au Libéria92. Il 

a exprimé sa préoccupation concernant les problèmes 

de sécurité en Afrique de l’Ouest et au Sahel93. Il s’est 

à nouveau dit préoccupé par la situation en Guinée-

Bissau, a engagé tous les responsables politiques à 

respecter les dispositions des Accords de Conakry et à 

mener leur mise en œuvre à bien dans les plus brefs 

délais, et a salué l’action constante de la CEDEAO à 

l’appui de tout effort axé sur la sortie de l’impasse 

politique94. En ce qui concerne la sécurité en Afrique 

de l’Ouest et au Sahel, le Conseil a salué les efforts 

que faisaient l’Union africaine et la CEDEAO pour 

renforcer la sécurité aux frontières et la coopération 

régionale95. Il a également dit attendre de l’UNOWAS 

qu’il renforce ses activités en matière de prévention 

des conflits, notamment en menant des analyses 

détaillées des outils d’alerte rapide et en perfectionnant 

les dispositifs d’alerte rapide, et s’est félicité à cet 

égard des efforts consentis pour améliorer les capacités 

sous-régionales de coopération dans le domaine de la 

prévention des conflits, en particulier pour ce qui est 

de la coopération de l’Union africaine, de la 

Communauté économique des États de l’Afrique 

centrale et de la CEDEAO concernant les systèmes 

d’alerte rapide96. Il s’est félicité de la récente visite 

effectuée par une mission de haut niveau de l’ONU et 
__________________ 

 91 S/PRST/2018/3, troisième paragraphe. 

 92 Ibid., septième paragraphe. 

 93 Ibid., dixième paragraphe. 

 94 Ibid., huitième paragraphe.  

 95 Ibid., treizième paragraphe. 

 96 Ibid., avant-dernier paragraphe, et S/PRST/2018/16, 

quatrième paragraphe.  

de l’Union africaine dans le Sahel et a souligné qu’il 

importait d’intégrer la problématique femmes-hommes 

dans l’élaboration et l’application de stratégies 

globales afin de s’attaquer aux causes profondes de la 

crise97. Il s’est également félicité de l’action menée par 

l’UNOWAS et la CEDEAO pour s’efforcer d’obtenir la 

participation systématique des femmes dans les 

initiatives visant à lutter contre le terrorisme et à 

prévenir l’extrémisme violent98. Il s’est dit préoccupé 

par la montée des tensions entre les pasteurs et les 

agriculteurs dans la région et a encouragé la CEDEAO 

et ses États membres, avec l’appui de l’UNOWAS, à 

régler ces problèmes de manière coordonnée et 

globale99. Soulignant qu’il fallait renforcer la solidarité 

collective de toute la région du Sahel, conformément 

aux cadres existants, le Conseil s’est félicité du 

resserrement de la coopération entre l’ONU et l’Union 

africaine, en particulier grâce au Cadre commun ONU-

Union africaine pour un partenariat renforcé en matière 

de paix et de sécurité et à la mise en œuvre du 

Programme de développement durable à l’horizon 

2030 et de l’Agenda 2063 de l’Union africaine, et a 

pris acte de la décision prise par le Conseil de paix et 

de sécurité de l’Union africaine de réactiver le 

Processus de Nouakchott et l’examen de la stratégie de 

l’Union africaine pour la région du Sahel100. 

 En ce qui concerne la situation en Somalie, le 

Conseil a fait une référence explicite au Chapitre VIII 

de la Charte dans deux de ses décisions101. Il a réitéré 

la nécessité de rendre plus prévisible, plus durable et 

plus flexible le financement des opérations de soutien à 

la paix dirigées par l’Union africaine et autorisées par 

lui en vertu de l’autorité qu’il tenait du 

Chapitre VIII102. Il a également prié le Secrétaire 

général de collaborer étroitement avec l’Union 

africaine pour appuyer la mise en œuvre de la 

résolution et a encouragé la poursuite de la 

collaboration étroite entre la Mission d’assistance des 

Nations Unies en Somalie, le Bureau d’appui des 

Nations Unies en Somalie et la Mission de l’Union 

africaine en Somalie à tous les niveaux103. 

 En ce qui concerne la situation dans la zone 

d’Abyei, dans les décisions adoptées au titre de la 

question intitulée « Rapports du Secrétaire général sur 
__________________ 

 97 S/PRST/2018/16, douzième paragraphe. 

 98 Ibid. 

 99 Ibid., quinzième paragraphe. 

 100 Ibid., douzième paragraphe. 

 101 Résolution 2431 (2018), par. 32, et S/PRST/2018/13, 

neuvième paragraphe. 

 102 S/PRST/2018/13, neuvième paragraphe. 

 103 Résolution 2431 (2018), par. 25. 

https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/3
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/16
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/16
https://undocs.org/fr/S/RES/2431(2018)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/13
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/13
https://undocs.org/fr/S/RES/2431(2018)
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le Soudan et le Soudan du Sud », le Conseil a salué le 

concours que continuaient de prêter aux parties l’Union 

africaine, le Groupe de mise en œuvre de haut niveau 

de l’Union africaine et l’Autorité intergouvernementale 

pour le développement (IGAD), et a encouragé le 

Groupe de mise en œuvre de haut niveau de l’Union 

africaine et l’Envoyé spécial du Secrétaire général à 

poursuivre les efforts de coordination visant à 

demander la pleine application des accords de 2011, à 

savoir l’Accord entre le Gouvernement de la 

République du Soudan et le Mouvement populaire de 

libération du Soudan concernant les arrangements 

provisoires pour l’administration et la sécurité de la 

zone d’Abyei, l’Accord conclu entre le Gouvernement 

soudanais et le Gouvernement du Sud-Soudan sur la 

sécurité des frontières et le Mécanisme conjoint pour 

les questions politiques et la sécurité, et l’Accord entre 

le Gouvernement du Soudan et le Gouvernement du 

Soudan du Sud concernant la Mission d’appui à la 

surveillance de la frontière104. Le Conseil a déploré que 

les parties aient pris peu de mesures pour appliquer 

l’Accord et leur a demandé d’informer le Groupe de 

mise en œuvre de haut niveau de l’Union africaine des 

progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de 

la résolution105. Il a également encouragé la Force 

intérimaire de sécurité des Nations Unies pour Abyei à 

coopérer avec le Groupe de mise en œuvre de haut 

niveau de l’Union africaine et l’Envoyé spécial du 

Secrétaire général s’agissant du processus de 

réconciliation, des activités de sensibilisation et du 

processus de paix politique106. 

 En ce qui concerne la situation au Darfour, le 

Conseil a souligné le rôle crucial que jouait l’Union 

africaine dans la stabilisation du Darfour107 et 

l’importance de l’action que menait le Groupe de mise 

en œuvre de haut niveau de l’Union africaine108. Il a 

encouragé le Gouvernement soudanais, l’Opération 

hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour et 

l’équipe de pays des Nations Unies de collaborer avec 

la Commission de l’Union africaine afin d’appuyer le 

processus politique, la réforme du secteur de la sécurité 

et le désarmement, la démobilisation et la 

réintégration109. Il a également engagé toutes les 

parties au conflit à coopérer avec le Groupe de mise en 

œuvre de haut niveau de l’Union africaine de manière 

constructive afin que la feuille de route qu’il avait 
__________________ 

 104 Résolution 2416 (2018), quatrième et cinquième alinéas et 

par. 8. 

 105 Ibid., par. 6. 

 106 Résolution 2445 (2018), par. 9. 

 107 Résolution 2429 (2018), par. 23. 

 108 Ibid., par. 31. 

 109 Ibid., par. 23. 

établie soit intégralement appliquée110. En ce qui 

concerne les violences sexuelles liées aux conflits, il a 

prié instamment le Gouvernement soudanais, avec 

l’appui de l’ONU, en particulier la Représentante 

spéciale du Secrétaire général chargée de la question 

des violences sexuelles commises en période de 

conflit, et de l’Union africaine, d’élaborer un cadre 

structuré qui permettrait d’aborder la question des 

violences sexuelles liées aux conflits sous tous ses 

aspects111. 

 En ce qui concerne le conflit au Soudan du Sud, 

le Conseil s’est félicité que l’IGAD, la Commission 

mixte de suivi et d’évaluation, l’Union africaine  

– notamment son Conseil de paix et de sécurité – et 

l’Organisation des Nations Unies se soient engagées et 

employées à dialoguer avec les dirigeants sud-

soudanais afin de régler la crise en cours112. Il a 

souligné que le forum de haut niveau pour la 

revitalisation organisé sous l’égide de l’IGAD 

représentait une occasion singulière et était la dernière 

chance pour les parties de parvenir à une paix et une 

stabilité durables au Soudan du Sud, et a appelé les 

parties sud-soudanaises à faire preuve de la volonté 

politique nécessaire pour régler le conflit par des voies 

pacifiques113. Il a également noté qu’il avait demandé, 

avec l’Union africaine et l’IGAD, des sanctions pour 

toute partie contrevenant à l’Accord sur la cessation 

des hostilités, la protection des civils et l’accès 

humanitaire114. Il a invité le Représentant spécial du 

Secrétaire général pour le Soudan du Sud à exercer ses 

bons offices en jouant un rôle de premier plan dans le 

cadre de l’assistance prêtée par les entités du système 

des Nations Unies présentes au Soudan du Sud à la 

Commission mixte de suivi et d’évaluation, à l’Union 

africaine, à l’IGAD et aux autres intervenants, ainsi 

qu’aux parties, aux fins de la mise en œuvre de 

l’Accord et de la promotion de la paix et de la 

réconciliation115. En ce qui concerne la justice et 

l’impunité, le Conseil a pris note des mesures prises 

par l’Union africaine en vue de la mise en place du 

Tribunal mixte pour le Soudan du Sud et s’est félicité 

que l’Union africaine ait officiellement demandé à 

l’ONU de lui apporter une assistance technique à cet 

égard. Il a prié le Secrétaire général de continuer à 

fournir une assistance technique à la Commission de 

l’Union africaine pour la mise en place du Tribunal 
__________________ 

 110 Ibid., par. 31. 

 111 Ibid., par. 35. 

 112 Résolution 2406 (2018), sixième alinéa. 

 113 Ibid., septième alinéa. 

 114 Ibid., huitième alinéa. 

 115 Ibid., par. 13.  

https://undocs.org/fr/S/RES/2416(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2445(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2429(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2406(2018)


Répertoire de la pratique du Conseil de sécurité, 2018  

 

19-13967 450/643 

 

mixte et l’établissement de la Commission vérité, 

réconciliation et apaisement116. 

 En ce qui concerne la situation en Ukraine, le 

Conseil a exprimé son plein appui à la Mission spéciale 

d’observation de l’Organisation pour la sécurité et la 

coopération en Europe et a demandé à toutes les parties 

de faciliter les travaux de celle-ci, notamment en lui 

permettant d’accéder en toute sécurité à l’ensemble du 
__________________ 

 116 Ibid., par. 28. 

territoire ukrainien pour qu’elle puisse s’acquitter de 

son mandat117. 

 Les dispositions de décisions faisant référence à 

des organisations régionales et sous-régionales dans le 

contexte du règlement pacifique des différends sont 

répertoriées dans le tableau 1. Les organisations sont 

citées par ordre alphabétique. 

__________________ 

 117 S/PRST/2018/12, quatrième paragraphe. 

 

 

Tableau 1 

Décisions concernant le règlement pacifique des différends par des organismes régionaux 

ou en vertu d’accords régionaux 
 

 

Question Décision et date Paragraphes ou alinéas Organisations régionales mentionnées 

    La situation en 

Afghanistan 

Résolution 2405 (2018) 

8 mars 2018 

Treizième alinéa 

et par. 40 

Association sud-asiatique de 

coopération régionale, Conférence pour 

l’interaction et les mesures de 

confiance en Asie, Conférence sur la 

coopération économique régionale 

concernant l’Afghanistan, Organisation 

de la coopération islamique, 

Organisation de Shanghai pour la 

coopération, Organisation du Traité de 

sécurité collective, Processus 

d’Istanbul « Au cœur de l’Asie » sur la 

sécurité et la coopération régionales 

pour la paix et la stabilité en 

Afghanistan  

La situation au Burundi S/PRST/2018/7 

5 avril 2018 

Deuxième et 

quatrième 

paragraphes 

Communauté d’Afrique de l’Est, 

Conférence internationale sur la région 

des Grands Lacs, Union africaine 

La situation en 

République 

centrafricaine 

Résolution 2399 (2018) 

30 janvier 2018 

Septième alinéa Communauté économique des États de 

l’Afrique centrale (CEEAC), 

Conférence internationale sur la région 

des Grands Lacs, Union africaine 

 S/PRST/2018/14 

13 juillet 2018 

Cinquième 

paragraphe 

CEEAC, Conférence internationale sur 

la région des Grands Lacs, Union 

africaine  

 Résolution 2448 (2018) 

13 décembre 2018 

Vingt-cinquième 

alinéa et par. 2, 4 

et 5 

CEEAC, Conférence internationale sur 

la région des Grands Lacs, Union 

africaine, Union européenne 

La situation concernant 

la République 

démocratique du Congo 

Résolution 2409 (2018) 

27 mars 2018 

Par. 5, 9 et 11 Communauté de développement de 

l’Afrique australe, Conférence 

internationale sur la région des Grands 

Lacs, Cour africaine des droits de 

l’homme et des peuples, Organisation 

internationale de la Francophonie, 

Union africaine, Union européenne 

https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/12
https://undocs.org/fr/S/RES/2405(2018)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/7
https://undocs.org/fr/S/RES/2399(2018)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/14
https://undocs.org/fr/S/RES/2448(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2409(2018)
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Question Décision et date Paragraphes ou alinéas Organisations régionales mentionnées 

    La situation en Guinée-

Bissau 

Résolution 2404 (2018) 

28 février 2018 

Septième et 

dixième alinéas et 

par. 5, 12, 16, 18, 

20, 23, 24 et 25 

Communauté des pays de langue 

portugaise, Communauté économique 

des États de l’Afrique de l’Ouest 

(CEDEAO), Union africaine, Union 

européenne  

La situation au Mali Résolution 2423 (2018) 

28 juin 2018 

Par. 23 CEDEAO, Union africaine 

Consolidation de la paix 

en Afrique de l’Ouest 

S/PRST/2018/3 

30 janvier 2018 

Sixième et 

huitième 

paragraphes 

CEDEAO, Union africaine 

 S/PRST/2018/16 

10 août 2018 

Quatrième, 

douzième, 

quatorzième, 

quinzième et 

vingtième 

paragraphes 

CEDEAO, CEEAC, Union africaine 

La situation en Somalie Résolution 2431 (2018) 

30 juillet 2018 

Par. 25 Union africaine  

Rapports du Secrétaire 

général sur le Soudan et 

le Soudan du Sud 

Résolution 2406 (2018) 

15 mars 2018 

Sixième, septième 

et huitième alinéas 

et par. 13 et 28 

Autorité intergouvernementale pour le 

développement (IGAD), Commission 

mixte de suivi et d’évaluation, Union 

africaine 

 Résolution 2416 (2018) 

15 mai 2018 

Par. 6 et 8 Union africaine 

 Résolution 2429 (2018) 

13 juillet 2018 

Treizième alinéa 

et par. 23 et 31 

Union africaine 

 Résolution 2445 (2018) 

15 novembre 2018 

Quinzième alinéa 

et par. 9 

IGAD, Union africaine 

Lettre datée du 28 février 

2014, adressée à la 

Présidente du Conseil de 

sécurité par le 

Représentant permanent 

de l’Ukraine auprès de 

l’Organisation des 

Nations Unies 

(S/2014/136) 

S/PRST/2018/12 

6 juin 2018 

Quatrième 

paragraphe 

Organisation pour la sécurité et la 

coopération en Europe 

 

 

 

 B. Débats concernant le règlement 

pacifique des différends 

par des organismes régionaux 

ou en vertu d’accords régionaux 
 

 

 Pendant la période considérée, divers membres 

du Conseil ont abordé la question du rôle des 

organisations régionales et sous-régionales dans le 

règlement pacifique des différends. Comme expliqué 

ci-après (cas nos 4 et 5), les débats du Conseil ont 

porté, respectivement, sur la relation complémentaire 

entre l’ONU et l’Union africaine dans le contexte de la 

crise politique au Burundi, ainsi que sur l’appui fourni 

par ces deux organisations à l’Autorité 

intergouvernementale pour le développement dans son 

rôle de médiation face au conflit au Soudan du Sud. 

 

https://undocs.org/fr/S/RES/2404(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2423(2018)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/3
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/16
https://undocs.org/fr/S/RES/2431(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2406(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2416(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2429(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2445(2018)
https://undocs.org/fr/S/2014/136
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/12
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  Cas no 4 

  La situation au Burundi 
 

 Le 26 février 2018, le Conseil a tenu sa 8189e 

séance, au titre de la question intitulée « La situation 

au Burundi ». Les débats ont porté sur le rapport du 

Secrétaire général sur la situation au Burundi 

(S/2018/89), présenté en application de la résolution 

2303 (2016). Le Conseil a entendu les exposés de 

l’Envoyé spécial du Secrétaire général pour le Burundi 

et du représentant de la Suisse, en sa qualité de 

Président de la formation Burundi de la Commission de 

consolidation de la paix. Les intervenants ont félicité la 

Communauté d’Afrique de l’Est de ses efforts et de ses 

initiatives en matière de médiation118, en soulignant 

que le processus de dialogue dirigé par la Communauté 

d’Afrique de l’Est demeurait un outil indispensable 

pour aborder la situation actuelle au Burundi, et ont 

invité les interlocuteurs nationaux, régionaux et 

internationaux à continuer d’accorder leur appui aux 

efforts entrepris par le Président Museveni et le 

Président Mkapa dans le cadre de ce processus119. 

 Le représentant de la Guinée équatoriale a 

exhorté toutes les parties burundaises à participer 

activement au dialogue politique, notant que les efforts 

de médiation des organisations régionales et sous-

régionales, telles que l’Union africaine et la 

Communauté de l’Afrique de l’Est, et le rôle 

constructif que pouvait jouer l’ONU devaient être des 

mécanismes solides dans la recherche d’une solution 

politique durable. Il a dit voir sous un jour favorable 

les initiatives telles que le dialogue interburundais 

dirigé par la Communauté d’Afrique de l’Est et tenu à 

Arusha, affirmant que le dialogue politique était la 

seule issue à la situation, et a rappelé aux membres du 

Conseil que la souveraineté et l’intégrité territoriale du 

Burundi devaient être pleinement respectées120. 

 Exprimant sa préoccupation quant au fait que des 

pourparlers directs et constructifs entre le 

Gouvernement et l’opposition n’aient pas encore été 

établis, malgré quelques progrès dans le dialogue 

interburundais, le représentant du Kazakhstan a 

demandé aux dirigeants de la sous-région et aux 

garants de l’Accord d’Arusha pour la paix et la 

réconciliation au Burundi de redoubler d’efforts en ce 

qui concerne la relance de la médiation conduite par la 
__________________ 

 118 S/PV.8189, p. 3 (Envoyé spécial du Secrétaire général 

pour le Burundi) et p. 5 (Président de la formation 

Burundi de la Commission de consolidation de la paix). 

 119 Ibid., p. 5 (Président de la formation Burundi de la 

Commission de consolidation de la paix). 

 120 Ibid., p. 6. 

Communauté d’Afrique de l’Est. Pour terminer, il a 

réaffirmé l’importance d’une approche régionale pour 

remédier aux causes sous-jacentes des problèmes du 

Burundi121. 

 Le représentant de la Côte d’Ivoire a regretté que 

le dialogue interburundais, mené sous l’égide de la 

Communauté d’Afrique de l’Est, et dont la quatrième 

session s’était tenue du 27 novembre au 8 décembre 

2017 en Ouganda, n’ait pas enregistré de progrès 

significatifs. Il a engagé la communauté internationale 

à soutenir davantage les efforts déployés par la 

Communauté d’Afrique de l’Est et par le médiateur et 

le facilitateur du dialogue interburundais en vue de 

parvenir à la restauration de la stabilité et à la 

réconciliation nationale au Burundi122. 

 Le représentant de l’Éthiopie a déclaré que le 

processus de paix restait dans l’impasse malgré les 

efforts du facilitateur, l’ancien Président de la 

Tanzanie, Benjamin Mkapa. Il a affirmé qu’il était clair 

que le processus de paix devait être relancé, et a dit 

que l’appui du Conseil au processus mené sous les 

auspices de la Communauté d’Afrique de l’Est restait 

important pour créer les conditions nécessaires à la 

tenue d’élections pacifiques et démocratiques en 

2020123. 

 Le 21 novembre 2018, le Conseil a tenu sa 8408e 

séance, qui a porté sur le rapport du Secrétaire général 

sur la situation au Burundi (S/2018/1028), présenté en 

application de la résolution 2303 (2016). Le Conseil a 

entendu les exposés de l’Envoyé spécial du Secrétaire 

général pour le Burundi et du représentant de la Suisse, 

en sa qualité de Président de la formation Burundi de la 

Commission de consolidation de la paix. Informant le 

Conseil que le Gouvernement burundais et le parti 

majoritaire n’avaient pas participé à la cinquième 

session du dialogue inter-burundais, l’Envoyé spécial a 

déclaré que la Communauté d’Afrique de l’Est, 

l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 

devraient procéder à une réévaluation de leurs 

engagements pour aider le Burundi à sortir 

définitivement de la crise, surtout dans la perspective 

des élections de 2020, et a noté que Secrétaire général 

se félicitait de la tenue projetée d’un sommet ordinaire 

de la Communauté d’Afrique de l’Est124. 

 Plusieurs membres du Conseil se sont dits 

préoccupés par la stagnation du dialogue politique 

mené par la Communauté d’Afrique de l’Est et par 
__________________ 

 121 Ibid., p. 7. 

 122 Ibid., p. 7 et 8.  

 123 Ibid., p. 9 et 10. 

 124 S/PV.8408, p. 3. 

https://undocs.org/fr/S/2018/89
https://undocs.org/fr/S/RES/2303(2016)
https://undocs.org/fr/S/PV.8189
https://undocs.org/fr/S/2018/1028
https://undocs.org/fr/S/RES/2303(2016)
https://undocs.org/fr/S/PV.8408
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l’absence du Gouvernement à la dernière session du 

dialogue, et ont demandé instamment au 

Gouvernement de reconsidérer sa position selon 

laquelle le dialogue interburundais n’avait plus lieu 

d’être125. Certains membres du Conseil ont également 

exprimé leur soutien à la facilitation conduite par la 

Communauté d’Afrique de l’Est126 et ont souligné 

l’importance d’une coordination étroite avec l’Union 

africaine127 et la Conférence internationale sur la 

région des Grands Lacs128. 

 Se félicitant de ce que le Président Nkurunziza ait 

annoncé qu’il ne se présenterait pas à sa réélection en 

2020, le représentant de la France a noté que la 

situation récente n’en soulevait pas moins des 

préoccupations et a regretté que les autorités 

burundaises n’aient pas participé à la cinquième 

session du dialogue interburundais, organisée à Arusha 

en octobre 2018. Il a également partagé l’avis du 

Secrétaire général selon lequel le Conseil devait se 

concerter étroitement avec la Communauté d’Afrique 

de l’Est et l’Union africaine pour aider le Burundi à 

organiser des élections justes, libres et transparentes en 

2020 et a réaffirmé que le dossier ne devait pas sortir 

de l’ordre du jour du Conseil de sécurité129. 

 Le représentant de la Fédération de Russie a 

déclaré que, dans l’ensemble, les processus politiques 

internes au Burundi allaient dans le sens d’une 

stabilisation et que la question des élections 

présidentielle et parlementaires prévues en 2020 était 

une affaire intérieure à ce pays. En ce qui concerne les 

problèmes rencontrés pour faire avancer le dialogue 

interburundais, il a signalé qu’en imputer la 

responsabilité à une seule partie était contreproductif et 

a affirmé l’attachement de son pays au principe des 

solutions africaines aux problèmes africains, invitant la 

communauté africaine à continuer ses efforts de 

médiation de façon active. Il a conclu sa déclaration en 

exhortant les membres du Conseil à se concentrer sur 

des questions plus graves et a ajouté que la situation au 

Burundi ne mériterait pas d’être maintenue à l’ordre du 

jour du Conseil130. 

__________________ 

 125 Ibid., p. 6 (France), p. 9 (Pays-Bas), p. 11 (Éthiopie), 

p. 14 (Kazakhstan), p. 16 (Pérou), p. 17 (Royaume-Uni), 

p. 17 (États-Unis) et p. 18 (Suède). 

 126 Ibid., p. 7 (France), p. 8 (État plurinational de Bolivie), 

p. 9 (Pays-Bas), p. 11 (Éthiopie), p. 12 (Côte d’Ivoire), 

p. 16 (Royaume-Uni) et p. 17 (États-Unis). 

 127 Ibid., p. 11 (Pologne), p. 14 (Kazakhstan), p. 15 (Koweït) 

et p. 19 (Suède). 

 128 Ibid., p. 20 (Chine).  

 129 Ibid., p. 6 et 7. 

 130 Ibid., p. 7 et 8. 

 La représentante des Pays-Bas a qualifié de 

décevants les résultats de la cinquième session du 

dialogue interburundais, en dépit de l’action 

indéfectible du facilitateur de la Communauté 

d’Afrique de l’Est, et a jugé regrettable que le 

Gouvernement se soit abstenu d’y participer131. Le 

représentant de la Pologne a salué les efforts que 

déployaient la Communauté d’Afrique de l’Est et le 

facilitateur pour faire avancer le dialogue 

interburundais et a affirmé que sa délégation continuait 

de croire que l’Accord d’Arusha restait le principal 

instrument pour la paix et la stabilité au Burundi, 

invitant l’Union africaine, la Communauté d’Afrique 

de l’Est et les garants de l’Accord d’Arusha à rester 

engagés à aider les Burundais132. 

 Faisant écho aux préoccupations exprimées par 

d’autres membres du Conseil au sujet de l’impasse 

politique, la représentante de l’Éthiopie a déclaré que 

le Gouvernement burundais devait coopérer avec la 

communauté internationale en se fondant sur une 

stratégie réaliste visant à appuyer des institutions 

solides et à créer un climat propice à la tenue 

d’élections pacifiques. Elle a également exhorté le 

Conseil à explorer de nouvelles voies de collaboration 

avec le Burundi et a demandé au Secrétaire général de 

s’engager pleinement dans une coopération avec la 

Communauté d’Afrique de l’Est et l’Union africaine133. 

 Le représentant du Pérou a exprimé l’espoir que 

le Gouvernement reconsidère sa position selon laquelle 

ce dialogue n’avait plus lieu d’être, ce qui l’avait 

poussé à ne pas prendre part au dernier cycle de 

pourparlers134. Le représentant du Royaume-Uni a 

réaffirmé la position de sa délégation selon laquelle 

que le dialogue interburundais mené sous les auspices 

de la Communauté d’Afrique de l’Est était la seule 

option viable à même de garantir des élections ouvertes 

à tous en 2020. Faisant écho à la préoccupation de 

certains membres du Conseil devant l’absence de 

progrès, il a encouragé la Communauté d’Afrique de 

l’Est à redoubler d’efforts pour rester mobilisée et à 

continuer de promouvoir un dialogue inclusif 

concret135. 

 Le représentant de la Chine a salué les efforts des 

organisations régionales et sous-régionales, mais a noté 

qu’il fallait respecter pleinement l’appropriation et la 

direction du Burundi dans la gestion de ses propres 
__________________ 

 131 Ibid., p. 9. 

 132 Ibid., p. 11.  

 133 Ibid., p. 11.  

 134 Ibid., p. 16.  

 135 Ibid., p. 16 et 17. 
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affaires et que la communauté internationale devait 

respecter le choix du Gouvernement et du peuple 

burundais pour ce qui est des questions relatives aux 

élections et au processus politique136. 

 

  Cas no 5 

  Rapports du Secrétaire général sur le Soudan 

et le Soudan du Sud 
 

 Le 13 juillet 2018, le Conseil a tenu sa 8310 e 

réunion, au titre du point intitulé « Rapports du 

Secrétaire général sur le Soudan et le Soudan du Sud », 

pour examiner l’imposition de nouvelles sanctions au 

Soudan du Sud et adopter la résolution 2428 (2018). La 

représentante des États-Unis d’Amérique et les 

représentants de l’Éthiopie et de la Guinée équatoriale 

se sont exprimés avant le vote. En tant que rédactrice 

de la résolution, la représentante des États-Unis a 

contesté l’affirmation selon laquelle un embargo sur les 

armes risquerait de faire dérailler le processus de paix 

et a déclaré ce n’était pas en laissant les parties 

acquérir toujours plus d’armes qu’on rétablirait la paix 

au Soudan du Sud137. 

 Notant que la décision relative aux sanctions 

aurait de graves conséquences pour le processus de 

paix, le représentant de l’Éthiopie a déclaré si le 

Conseil de sécurité prenait une telle mesure sans 

accorder sa position avec celle de l’Autorité 

intergouvernementale pour le développement (IGAD) 

et de l’Union africaine, cela compromettrait 

sérieusement le processus de paix et donnerait une 

mauvaise image de la coopération et du partenariat 

entre l’ONU et les organisations régionales. Il a ajouté 

que l’Union africaine et l’IGAD étaient d’avis que ce 

n’était pas le moment de prendre des mesures punitives 

et que le Conseil des ministres de l’IGAD avait 

clairement indiqué que la poursuite d’une telle 

démarche à ce stade ne serait pas productive. Il a 

engagé les membres du Conseil à entendre les appels 

de la région138. 

 Expliquant sa décision de s’abstenir dans le vote, 

le représentant de la Guinée équatoriale a déclaré que 

l’imposition de sanctions par le Conseil à ce stade 

serait contre-productive et traduirait également un 

manque de respect manifeste pour les États et les 

organisations régionales concernés. Il a fait valoir que 

les acteurs régionaux, avec le soutien du Conseil, 
__________________ 

 136 Ibid., p. 20. 

 137 S/PV.8310, p. 3. 

 138 Ibid., p. 3 et 4. 

devaient faire pression sur les parties pour instaurer 

une paix sûre et durable au Soudan du Sud139. 

 Après l’adoption de la résolution140, le 

représentant de la France a affirmé que la résolution ne 

visait pas à nuire aux négociations menées par l’IGAD 

mais plutôt à protéger les populations civiles en 

limitant l’afflux d’armements vers le Soudan du Sud. Il 

a aussi salué l’engagement de l’IGAD et a invité les 

parties sud-soudanaises à finaliser au plus vite un 

accord de paix141. 

 Le représentant de la Pologne a déclaré que les 

mesures adoptées par le Conseil étaient un moyen 

important de promouvoir le processus de paix et a dit 

apprécier les efforts régionaux déployés par les 

dirigeants africains, ainsi que le rôle moteur qu’ils 

jouaient au sein de l’IGAD pour trouver une solution 

politique viable au conflit142. 

 Le représentant de la Chine a fait valoir que le 

Conseil devait jouer pleinement son rôle constructif et 

continuer à apporter tout l’appui possible aux efforts de 

médiation de l’IGAD, de l’Union africaine et des pays 

de la région. Il a jouté que le Conseil devait écouter les 

aspirations légitimes des organisations régionales et 

des pays d’Afrique et adopter une position prudente 

lorsqu’il s’agissait d’imposer des sanctions143. 

 Expliquant sa décision de s’abstenir de voter, le 

représentant de l’État plurinational de Bolivie a déclaré 

que le seul moyen de parvenir à une paix stable et 

durable au Soudan du Sud était un processus politique 

sérieux entre les parties au conflit, ce qui était 

précisément ce que l’IGAD et l’Union africaine avaient 

élaboré au cours de l’année écoulée. Il a ajouté qu’il ne 

fallait pas sous-estimer la capacité des pays à résoudre 

leurs conflits et a insisté pour que les mesures prises 

par le Conseil fassent l’objet d’un accord de principe 

avec les organisations régionales144. 

 Le représentant de la Fédération de Russie a 

déclaré qu’en moins d’un mois, grâce aux efforts de 

l’IGAD, le format mis en place pour les contacts entre 

les politiciens du Soudan du Sud s’était transformé en 

une véritable plate-forme de négociation. Il a regretté 
__________________ 

 139 Ibid., p. 4 et 5. 

 140 Le résultat du vote était le suivant : neuf voix pour (Côte 

d’Ivoire, États-Unis, France, Koweït, Pays-Bas, Pérou, 

Pologne, Royaume-Uni, Suède) et six abstentions (Bolivie 

(État plurinational de), Chine, Éthiopie, Fédération de 

Russie, Guinée équatoriale, Kazakhstan). 

 141 S/PV.8310, p. 5. 

 142 Ibid., p. 6.  

 143 Ibid., p. 7.  

 144 Ibid., p. 7. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2428(2018)
https://undocs.org/fr/S/PV.8310
https://undocs.org/fr/S/PV.8310
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que le Conseil ait choisi cette option décevante au lieu 

d’écouter la position régionale et a dit espérer que, 

malgré la décision regrettable qui avait été prise, les 

efforts de médiation de l’IGAD se poursuivraient145. 

Expliquant sa décision de s’abstenir dans le vote, le 

représentant du Kazakhstan a dit que la résolution 

n’était pas en phase avec les positions et 

préoccupations des pays de la région et des 

organisations régionales compétentes, notamment 

l’IGAD et l’Union africaine. Il a appelé le Conseil à 

rester uni dans son appui aux efforts déployés par 

l’IGAD et l’Union africaine, en dépit de l’adoption de 

la résolution, et à œuvrer pour que les organisations 

régionales jouent un plus grand rôle dans les travaux 

du Conseil146. 

 Le représentant du Koweït a exprimé l’espoir que 

la résolution qui venait d’être adoptée serait l’occasion 

pour les différentes parties sud-soudanaises de 

poursuivre leurs pourparlers147. Le représentant de la 

Suède a dit partager avec d’autres membres du Conseil 

un profond sentiment de frustration et a jugé que la 

communauté internationale ne pouvait rester les bras 

croisés, tandis que la violence et les atrocités de masse 

se poursuivaient. Il a félicité l’IGAD et l’ensemble de 

la région pour les efforts déployés en vue d’une 

solution politique et a affirmé que le Conseil devait 

envisager soigneusement les moyens d’épauler au 

mieux l’effort régional148. 

 Le 18 septembre 2018, à la 8356e séance, qui 

portait sur le rapport du Secrétaire général sur le 

Soudan du Sud (S/2018/831), couvrant la période du 

4 juin au 1er septembre 2018 et présenté en application 

de la résolution 2406 (2018), le Conseil a entendu les 

exposés du Secrétaire général adjoint aux opérations de 

maintien de la paix, de l’Envoyé spécial du Secrétaire 

général pour le Soudan et le Soudan du Sud, de 

l’Envoyé spécial de l’IGAD pour le Soudan du Sud et 

de la Chargée de la gouvernance et de la paix au sein 

de l’organisation Community Empowerment for 

Progress. Les intervenants ont mis en avant la 

signature de l’Accord revitalisé sur le règlement du 

conflit en République du Soudan du Sud et ont insisté 

sur l’importance d’appuyer les efforts déployés par 

l’IGAD en faveur du processus de paix149. 

__________________ 

 145 Ibid., p. 8. 

 146 Ibid., p. 8. 

 147 Ibid., p. 9. 

 148 Ibid., p. 10. 

 149 S/PV.8356, p. 2 à 4 (Secrétaire général adjoint aux 

opérations de maintien de la paix), p. 4 et 5 (Envoyé 

spécial du Secrétaire général pour le Soudan et le Soudan 

 

 Le représentant des États-Unis a pris note de 

l’Accord revitalisé, mais s’est dit préoccupé quant à sa 

viabilité, en raison des échecs passés. À cet égard, il a 

exhorté les États membres de l’IGAD et l’Union 

africaine à intensifier leurs efforts pour ce qui est 

d’assurer le suivi des progrès accomplis en matière de 

mise en œuvre et d’amener les parties à rendre des 

comptes pour leurs actions, et a dit appuyer 

l’engagement continu de la région à faciliter la mise en 

œuvre de l’Accord150. 

 Le représentant de l’Éthiopie a souligné que, tout 

au long du long processus du forum de haut niveau sur 

la revitalisation de l’accord de paix, l’appui et 

l’assistance de l’Union africaine, de l’ONU et de 

l’IGAD avaient été incontournables et a déclaré qu’il 

fallait préserver la cohésion d’objectifs entre les 

organisations. Il a dit espérer que le Conseil répondrait 

positivement à la demande du Sommet de l’IGAD, qui 

avait sollicité son appui pour garantir le déploiement 

intégral de la Force de protection régionale et un 

nouvel examen de son mandat afin qu’elle soit mieux à 

même d’appuyer la mise en œuvre de l’accord de paix 

révisé151. 

 Le représentant des Pays-Bas s’est félicité de la 

signature de l’Accord de paix du 12 septembre, en 

remerciant particulièrement l’IGAD, et a invité tous les 

signataires à faire en sorte que l’Accord soit respecté et 

mis en œuvre. Il a également souligné le rôle important 

que jouait la région en vue de garantir un processus 

politique débouchant sur des résultats concrets et a 

déclaré que les sanctions ciblées et l’embargo sur les 

armes imposés par le Conseil témoignaient de sa 

détermination à mettre fin à la violence et à protéger 

les civils152. 

 La représentante de la Pologne a dit que, malgré 

l’évolution positive de la situation, l’Accord ne 

semblait malheureusement pas encore avoir eu 

d’impact sur la situation de la population du Soudan du 

Sud. Elle a néanmoins salué le rôle de l’IGAD, de 

l’Éthiopie et du Soudan153. Le représentant du 

Kazakhstan, décrivant l’Accord revitalisé comme un 

excellent exemple de la notion chère aux Africains de 

solutions africaines aux problèmes africains, a salué le 

travail concerté de l’IGAD et de l’Union africaine, 

ainsi que les efforts de médiation des dirigeants de 
__________________ 

du Sud) et p. 5 à 7 (Envoyé spécial de l’IGAD pour le 

Soudan du Sud). 

 150 Ibid., p. 9. 

 151 Ibid., p. 11. 

 152 Ibid., p. 11 et 12. 

 153 Ibid., p. 14. 

https://undocs.org/fr/S/2018/831
https://undocs.org/fr/S/RES/2406(2018)
https://undocs.org/fr/S/PV.8356
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l’Éthiopie, du Soudan et de l’Ouganda, qui avaient 

permis de conclure cet accord de paix, et a exhorté le 

Conseil à rester uni pour appuyer l’IGAD, l’Union 

africaine et les parties au Soudan du Sud dans 

l’application des dispositions de l’Accord154. 

 Le représentant de la Côte d’Ivoire, saluant les 

efforts de médiation inlassables des dirigeants de la 

région, a déclaré qu’il apparaissait indispensable que 

les autorités sud-soudanaises bénéficient de 

l’accompagnement technique et financier de l’IGAD, 

de l’Union africaine, des Nations Unies et des autres 

partenaires, et que des mesures devaient être prises 

pour rétablir la confiance entre les parties et instaurer 

un climat favorable à des échanges constructifs155. Le 

représentant de la Suède a encouragé la région à rester 

mobilisée et à continuer de jouer un rôle actif. Il a 

ajouté que la participation de la région au suivi de la 

mise en œuvre de l’Accord et à l’application aux 

parties du principe de responsabilité était désormais 

particulièrement importante. Il a souligné que le 

Conseil devait continuer d’appuyer les efforts 

régionaux, y compris ceux de l’IGAD et de l’Union 

africaine, afin de maintenir la dynamique en cours156. 

__________________ 

 154 Ibid., p. 14. 

 155 Ibid., p. 17. 

 156 Ibid., p. 20. 

 Le représentant de la Chine a affirmé que la 

communauté internationale devait continuer d’appuyer 

pleinement les bons offices et les efforts des 

organisations régionales et des pays de la région, et 

aider à réaliser le plein potentiel des pays de la région  

et d’organisations régionales telles que l’IGAD, en tant 

principal canal de médiation. Il a souligné que le 

Conseil, en tant qu’organe auquel incombait la 

responsabilité principale du maintien de la paix et de la 

sécurité internationales, se devait d’adresser des 

messages positifs et de jouer un rôle important dans la 

promotion du processus de paix et politique, en 

œuvrant de concert157. Le représentant de l’État 

plurinational de Bolivie a dit combien il importait que 

le Conseil reste uni avec l’Union africaine et l’IGAD et 

qu’il coordonne ses actions avec la région158. 

 Le représentant de la Fédération de Russie a 

indiqué que sa délégation était disposée à examiner les 

propositions de fond de l’IGAD en ce qui concerne la 

Force de protection régionale159.

__________________ 

 157 Ibid., p. 21. 

 158 Ibid., p. 22. 

 159 Ibid., p. 23. 

 

 

 

 III. Opérations de maintien de la paix menées 
par des organismes régionaux ou en vertu d’accords 

régionaux 
 

 

  Note 
 

 

 La présente section décrit la pratique du Conseil 

de sécurité pour ce qui est de la coopération entre 

l’ONU et les organisations régionales dans le domaine 

du maintien de la paix, telle que prévue au 

Chapitre VIII de la Charte. Elle est divisée en deux 

sous-sections : a) décisions concernant les opérations 

de maintien de la paix menées par des organismes 

régionaux ou en vertu d’accords régionaux ; b) débats 

concernant les opérations de maintien de la paix 

menées par des organismes régionaux ou en vertu 

d’accords régionaux. 

 

 

 A. Décisions concernant les opérations 

de maintien de la paix menées par 

des organismes régionaux ou en vertu 

d’accords régionaux 
 
 

 

 Pendant la période considérée, le Conseil a 

renouvelé l’autorisation de deux opérations de 

maintien de la paix menées par des organismes 

régionaux ou en vertu d’accords régionaux, à savoir 

l’EUFOR Althea en Bosnie-Herzégovine160 et la 

Mission de l’Union africaine en Somalie 

(AMISOM)161. Il s’est également félicité que les pays 

d’Afrique de l’Ouest et du Sahel soient à l’origine 

d’initiatives visant à combattre l’insécurité dans la 

région, notamment par l’intermédiaire de la Force 

conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), 

et a salué la mise en place d’un appui à la Force 

conjointe au moyen d’un accord technique entre 

l’ONU, l’Union européenne et le G5 Sahel162. 

__________________ 

 160 Résolution 2443 (2018), par. 3. 

 161 Résolutions 2415 (2018), par. 1, et 2431 (2018), par. 5. 

 162 Voir, par exemple, S/PRST/2018/3, treizième et 

quatorzième paragraphes, S/PRST/2018/16, quatorzième 

 

https://undocs.org/fr/S/RES/2443(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2415(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2431(2018)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/3
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/16
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 Dans les décisions qu’il a prises en 2018, le 

Conseil a également pris note des travaux des 

opérations de paix des Nations Unies et a appelées ces 

opérations à coopérer avec plusieurs missions de 

formation des forces armées et de la police menées au 

niveau régional, à savoir la mission Resolute Support 

de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord 

(OTAN) en Afghanistan163, la mission de formation de 

l’Union européenne en République centrafricaine164, la 
__________________ 

paragraphe, et résolution 2423 (2018), dix-huitième alinéa 

et par. 48 et 49. 

 163 Voir, par exemple, la résolution 2405 (2018), par. 6 f). 

 164 Voir, par exemple, les résolutions 2399 (2018), huitième 

alinéa, et 2448 (2018), par. 18 et 40 b) i). 

mission de formation de l’Union européenne au Mali165 

et la mission de la Communauté économique des États 

de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) en Guinée-

Bissau166. La Force internationale de sécurité au 

Kosovo, dirigée par l’OTAN et établie par la résolution 

1244 (1999), a continué de fonctionner et aucune 

décision n’a été prise concernant son mandat. 

 Le tableau 2 présente les décisions par lesquelles 

le Conseil a autorisé des missions de maintien de la 

paix menées par des organisations régionales durant la 

période considérée. 

__________________ 

 165 Voir, par exemple, la résolution 2423 (2018), par 54. 

 166 Voir, par exemple, la résolution 2404 (2018), huitième 

alinéa et par. 18. 
 

 

Tableau 2 

Décisions par lesquelles le Conseil a autorisé des missions de maintien de la paix 

menées par des organisations régionales 
 

 

Question Décision et date Paragraphes Opérations de maintien de la paix 

    
La situation en Bosnie-Herzégovine Résolution 2443 (2018) Par. 3 à 6 EUFOR Althea 

6 novembre 2018   

La situation en Somalie Résolution 2415 (2018) Par. 1 Mission de l’Union africaine 

en Somalie (AMISOM)  

15 mai 2018 Par. 5 à 8 AMISOM 

Résolution 2431 (2018)   

30 juillet 2018   

 

 

 

  EUFOR Althea 
 
 Pendant la période considérée, le Conseil a 

renouvelé l’autorisation de l’EUFOR Althea en Bosnie-

Herzégovine pour une période de 12 mois167. Il a 

autorisé une nouvelle fois les États Membres à prendre 

« toutes les mesures nécessaires » pour faire appliquer 

et respecter les annexes 1-A et 2 de l’Accord-cadre 

général pour la paix en Bosnie-Herzégovine, 

soulignant que les parties continueraient de répondre à 

égalité de l’observation des dispositions de ces annexes 

et qu’elles encourraient à égalité les mesures 

coercitives que l’EUFOR Althea et la présence de 

l’OTAN pourraient juger nécessaires168. Il a autorisé 
__________________ 

 167 Résolution 2443 (2018), par. 3 et 4. Pour des informations 

sur la création de l’EUFOR Althea, voir Répertoire, 

Supplément 2004-2007, chapitre XII, troisième partie, 

section C. 

 168 Résolution 2443 (2018), par. 5. 

également les États Membres à prendre, à la demande 

de l’EUFOR Althea ou du quartier général de l’OTAN, 

toute mesure nécessaire pour défendre l’EUFOR 

Althea ou la présence de l’OTAN et pour aider ces 

deux entités à remplir leur mission169. 

 

  Mission de l’Union africaine en Somalie 
 

 En 2018, le Conseil a adopté les résolutions 2408 

(2018) du 27 mars, 2415 (2018) du 15 mai, 2431 

(2018) du 30 juillet et 2444 (2018) du 14 novembre et 

a publié une déclaration de sa présidence le 7 juin170 au 

sujet de l’AMISOM. La même année, il a renouvelé à 

deux reprises l’autorisation des États membres de 
__________________ 

 169 Ibid., par. 6. 

 170 S/PRST/2018/13. Pour des informations sur la création de 

l’AMISOM, voir Répertoire, Supplément 2004-2007, 

chapitre XII, troisième partie, section C.  

https://undocs.org/fr/S/RES/2423(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2405(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2399(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2448(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/1244(1999)
https://undocs.org/fr/S/RES/2423(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2404(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2443(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2415(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2431(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2443(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2443(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2408(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2408(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2415(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2431(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2431(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2444(2018)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/13
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l’Union africaine de maintenir le déploiement de 

l’AMISOM, initialement autorisé en 2007171. 

 Par sa résolution 2431 (2018), le Conseil a ajouté 

de nouveaux éléments au mandat existant de 

l’AMISOM, autorisant celle-ci à poursuivre les 

objectifs stratégiques suivants : permettre le transfert 

progressif des responsabilités en matière de sécurité de 

l’AMISOM aux forces de sécurité somaliennes, 

l’objectif étant que les institutions somaliennes 

chargées de la sécurité prennent la direction des 

opérations avant décembre 2021 ; réduire la menace 

que constituent les Chabab et d’autres groupes 

d’opposition armés, notamment en atténuant la menace 

que représentent les engins explosifs improvisés ; aider 

les forces de sécurité somaliennes à créer des 

conditions de sécurité favorisant l’instauration d’un 

processus politique à tous les niveaux ainsi que la 

stabilisation, menée en coordination avec le relèvement 

local et l’extension de l’autorité et de la responsabilité 

de l’État, la réconciliation et la consolidation de la paix 

en Somalie172. 

 Tout en réaffirmant les tâches prioritaires définies 

dans la résolution 2372 (2017), le Conseil a également 

demandé à l’Union africaine et à l’ONU de mener, au 

plus tard le 15 septembre 2018, une évaluation 

conjointe de l’état de préparation opérationnelle de 

l’AMISOM, afin de déterminer les capacités et les 

besoins de l’effectif maximal autorisé, ainsi que de 

fournir les données de référence permettant d’établir 

un concept d’opérations révisé qui fixe des échéances 

précises pour le transfert progressif des responsabilités 

en matière de sécurité de l’AMISOM aux institutions 

et aux forces de sécurité somaliennes173. 

 Le Conseil a également salué l’intention 

exprimée par le Secrétaire général de procéder, en 

étroite collaboration avec l’Union africaine, à une 

évaluation technique de l’AMISOM le 31 janvier 2019 

au plus tard, l’objectif étant d’examiner l’avancement 

de la reconfiguration de la Mission à l’appui du plan de 
__________________ 

 171 Résolutions 2415 (2018), par. 1, et 2431 (2018), par. 5. 
172Résolution 2431 (2018), par. 7 a) à c). 

 173 Ibid., par. 11. Par sa résolution 2415 (2018) du 15 mai 

2018, le Conseil a rappelé sa décision d’autoriser les États 

membres de l’Union africaine à réduire l’effectif du 

personnel en tenue de l’AMISOM à 20 626 agents avant 

le 30 octobre 2018 (par. 1). Par sa résolution 2431 (2018) 

du 30 juillet 2018, le Conseil a décidé de proroger le délai 

de réduction des contingents jusqu’au 28 février 2019, 

soulignant « qu’il ne devrait pas y avoir de nouveaux 

retards dans la réduction de l’effectif du personnel en 

tenue de l’AMISOM » (par. 5). 

transition174. Il a indiqué qu’il envisageait de procéder 

à une nouvelle réduction des effectifs en tenue, 

conformément à l’objectif selon lequel les institutions 

somaliennes chargées de la sécurité devraient assumer 

au premier chef les responsabilités en la matière au 

plus tard en décembre 2021175. 

 Se référant au Chapitre VIII de la Charte, le 

Conseil a souligné la nécessité de rendre plus 

prévisible, durable et souple le financement des 

opérations de soutien à la paix dirigées par l’Union 

africaine et autorisées par lui, et engagé le Secrétaire 

général, l’Union africaine et les partenaires à 

poursuivre les efforts faits pour étudier sérieusement 

les possibilités de financement de l’AMISOM176. 

 Au cours de la période considérée, le Conseil a 

demandé de nouveau à l’AMISOM d’appuyer et 

d’aider le Gouvernement fédéral somalien et les États 

membres de la fédération à appliquer l’interdiction 

totale des exportations de charbon de bois de Somalie 

et engagé le Gouvernement fédéral somalien, les États 

membres de la fédération et l’AMISOM à coopérer 

davantage pour recueillir et enregistrer des 

informations sur l’ensemble du matériel militaire 

confisqué dans le cadre d’offensives ou d’opérations 

prescrites par son mandat177. Il a prié l’AMISOM de 

faciliter un accès régulier du Groupe d’experts aux 

ports d’exportation de charbon de bois et demandé au 

Gouvernement fédéral somalien, aux États membres de 

la fédération et à l’AMISOM d’échanger des 

informations avec le Groupe d’experts au sujet des 

activités des Chabab178. Soulignant combien il 

importait que les forces de l’AMISOM exécutent leur 

mandat dans le plein respect des obligations que le 

droit international imposait aux États participants, il a 

demandé à l’AMISOM et à l’Union africaine de suivre 

les allégations de violations des droits de l’homme et 

du droit international humanitaire et d’enquêter 

rapidement et de manière approfondie179. 

 

  Force conjointe du Groupe de cinq pays 

du Sahel 
 

 Dans les décisions qu’il a prises en 2018, le 

Conseil s’est félicité que les pays d’Afrique de l’Ouest 
__________________ 

 174 Résolution 2431 (2018), par. 23. 

 175 Ibid., par. 24. 

 176 Ibid., par. 32. 

 177 Ibid., par. 16, et résolution 2444 (2018), par. 27 et 42. 

Pour plus d’informations sur les sanctions concernant la 

Somalie et l’ Érythrée, voir la section III de la septième 

partie. 

 178 Résolution 2444 (2018), par. 42 et 53. 

 179 Résolution 2431 (2018), par. 17. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2431(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2372(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2415(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2431(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2431(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2415(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2431(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2431(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2444(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2444(2018)
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 Huitième partie. Organismes ou accords régionaux 

 

459/643 19-13967 

 

et du Sahel soient à l’origine d’initiatives visant à 

combattre l’insécurité dans la région, notamment par 

l’intermédiaire de la Force conjointe du G5 Sahel, 

créée en février 2017 par cinq États du Sahel, à savoir 

le Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie, le Niger et le 

Tchad180. Il a souligné que les mesures prises par la 

Force conjointe pour lutter contre les activités des 

groupes terroristes et autres groupes criminels 

organisés contribueraient à sécuriser la région du 

Sahel, permettant ainsi à la Mission 

multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour 

la stabilisation au Mali (MINUSMA) de mieux 

s’acquitter de son mandat de stabilisation de la paix au 

Mali181. Il a noté que la MINUSMA et la Force 

conjointe pouvaient être des instruments se renforçant 

l’un l’autre pour rétablir la paix et la stabilité au Mali 

et dans la région du Sahel et souligné que cela pourrait 

être un exemple d’interaction positive entre une 

opération de maintien de la paix des Nations Unies et 

une opération africaine182. Il a encouragé la CEDEAO 

et le G5 Sahel à répertorier les domaines de 

complémentarité sur le plan de la prévention des 

conflits et de la pérennisation de la paix et rappelé 

l’important rôle que jouait le Bureau des Nations Unies 

pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel dans la fourniture 

d’une aide technique au Secrétariat permanent du G5 

Sahel183. À cet égard, il a prié le Secrétaire général de 

continuer de veiller à ce que la MINUSMA, les Forces 

de défense et de sécurité maliennes, la Force conjointe, 

les forces françaises et les missions de l’Union 

européenne au Mali coordonnent comme il se devait 

leurs activités, échangent des informations et, selon 

qu’il convenait, se prêtent l’appui voulu184. 

 Le Conseil s’est félicité des efforts que faisaient 

les partenaires concernés afin d’aider le G5 Sahel à 

établir et à appliquer un cadre réglementaire solide 

permettant de prévenir toute violation des droits de 

l’homme et du droit humanitaire international en 

rapport avec la Force conjointe et d’enquêter, de 

prendre des sanctions et de rendre compte à ce sujet185. 

Il a également salué la signature d’un accord technique 

entre l’Organisation des Nations Unies, l’Union 

européenne et le G5 Sahel aux fins de la fourniture, par 

l’intermédiaire de la MINUSMA, d’un appui 

opérationnel et logistique spécial à la Force 
__________________ 

 180 Voir, par exemple, S/PRST/2018/3, treizième paragraphe, 

et S/PRST/2018/16, quatorzième paragraphe. 

 181 Résolution 2423 (2018), par. 48. 

 182 Ibid., dix-huitième alinéa. 

 183 S/PRST/2018/16, quatorzième paragraphe. 

 184 Résolution 2423 (2018), par. 41. 

 185 S/PRST/2018/3, quatorzième paragraphe. 

conjointe186. Il a souligné par ailleurs que cet appui de 

la MINUSMA, apporté conformément aux modalités 

énoncées dans la résolution 2391 (2017), pouvait aider 

la Force conjointe à mieux exécuter son mandat187. Il a 

salué la mise en place, dans le cadre de l’accord 

technique, de l’appui à la Force conjointe à la suite du 

versement par l’Union européenne d’une contribution 

et demandé aux autres donateurs de contribuer à leur 

tour dans les meilleurs délais pour veiller à ce que 

l’accord technique soit pleinement appliqué et adapté à 

ses fonctions188. 

 Le Conseil a prié le Secrétaire général 

d’intensifier les activités d’échange d’informations 

entre la MINUSMA et le G5 Sahel par la mise à 

disposition de données de renseignement 

pertinentes189. Il a prié la MINUSMA de veiller à ce 

que tout appui qu’elle apporterait à la Force conjointe 

le soit dans le strict respect de la politique de diligence 

voulue en matière de droits de l’homme en cas d’appui 

de l’ONU à des forces de sécurité non onusiennes190 et 

demandé à la Force conjointe de coopérer avec l’ONU 

en appliquant cette politique, notamment en veillant à 

ce que les mécanismes de suivi et de communication 

de l’information soient en place et fonctionnent191. Il a 

rappelé que, pour assurer l’efficacité et la légitimité de 

la Force conjointe, il était indispensable de respecter le 

cadre réglementaire visé dans la résolution 2391 

(2017), et prié le Secrétaire général de lui faire rapport 

tous les trois mois sur la coordination, l’échange 

d’informations et, selon qu’il convenait, l’appui 

opérationnel et logistique entre la MINUSMA, les 

Forces de défense et de sécurité maliennes, la Force 

conjointe, les forces françaises et les missions de 

l’Union européenne au Mali192. 

 

  Mission Resolute Support en Afghanistan 
 

 En ce qui concerne la situation en Afghanistan, le 

Conseil a décidé que la Mission d’assistance des 

Nations Unies en Afghanistan (MANUA) et le 

Représentant spécial du Secrétaire général pour 

l’Afghanistan et Chef de la MANUA continueraient à 

piloter et coordonner les activités civiles 

internationales, notamment en se concertant et en 

coopérant étroitement avec la mission Resolute 
__________________ 

 186 Résolution 2423 (2018), par. 49. 

 187 Ibid., par. 48. 

 188 Ibid., par. 49.  

 189 Ibid., par. 50. 

 190 Ibid., par. 52. 

 191 Ibid. 

 192 Ibid., par. 51 et 70 iii). 

https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/3
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/16
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Support, dont la mise en place avait été convenue par 

l’OTAN et l’Afghanistan193. 

 

 

 B. Débats concernant les opérations 

de maintien de la paix menées 

par des organismes régionaux 

ou en vertu d’accords régionaux 
 

 

 Pendant la période considérée, le Conseil a 

examiné le rôle d’opérations de maintien de la paix 

régionales telles que l’EUFOR ALTHEA en Bosnie-

Herzégovine194, l’AMISOM en Somalie195, la Force 

conjointe du G5 Sahel196 et la Mission Resolute 

Support de l’OTAN en Afghanistan197. Comme 

l’illustrent les études de cas sur la situation en Somalie 

(cas no 6) et sur la paix et la sécurité en Afrique (cas 

no 7), les observations faites par les membres du 

Conseil et d’autres intervenants au sujet des opérations 

régionales ont porté notamment sur l’utilité de l’appui 

et de la coopération de la communauté internationale et 

de l’ONU, sur le respect du principe de l’appropriation 

nationale et sur la nécessité d’assurer une transition 

sous conditions. 

 

  Cas no 6 

  La situation en Somalie 
 

 À sa 8321e séance, tenue le 30 juillet 2018 au 

titre de la situation en Somalie, le Conseil a adopté la 

résolution 2431 (2018), par laquelle il a prorogé le 

mandat de la Mission de l’Union africaine en Somalie 

(AMISOM). Après l’adoption de la résolution, le 

représentant de l’Éthiopie a souligné l’importante 

contribution de l’AMISOM et déclaré que, malgré les 

progrès réalisés ces dernières années sur le plan 

politique et en matière de sécurité, il restait beaucoup à 

faire en termes de relèvement post-conflit et de 

consolidation de la paix. Une planification et une mise 

en œuvre détaillées étaient indispensables pour mettre 

en marche toutes les phases du plan de transition. 

L’intervenant a également insisté sur la nécessité d’une 

coopération et d’une coordination entre le Bureau 

d’appui des Nations Unies en Somalie (BANUS), 

l’AMISOM et les forces de sécurité somaliennes à tous 

les niveaux, notamment au moyen d’une meilleure 

concertation avec l’AMISOM s’agissant de la gestion 
__________________ 

 193 Résolution 2405 (2018), par. 6 f). 

 194 S/PV.8248 et S/PV.8392. 

 195 S/PV.8165, S/PV.8259, S/PV.8280, S/PV.8321 et 

S/PV.8352. 

 196 S/PV.8266, S/PV.8306, S/PV.8402, S/PV.8407, S/PV.8433 

et S/PV.8435. 

 197 S/PV.8199, S/PV.8354 et S/PV.8426. 

du dispositif d’appui logistique198. Se félicitant de 

l’adoption de la résolution, le représentant de la 

Somalie a noté que, si la situation s’était améliorée, il 

fallait que le Bureau d’appui assure un financement 

suffisant pour combler les lacunes en matière de 

logistique et d’équipement de l’AMISOM, qui était 

sous-financée, sous-équipée et en sous-effectif199. 

 À sa 8352e séance, tenue le 13 septembre 2018 au 

titre de la situation en Somalie, le Représentant spécial 

du Secrétaire général pour la Somalie et Chef de la 

Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 

(MANUSOM) ainsi que le Représentant spécial pour la 

Somalie de la présidence de la Commission de l’Union 

africaine et Chef de l’AMISOM ont fait des 

déclarations sur les difficultés politiques, sécuritaires 

et humanitaires rencontrées par la Somalie et souligné 

l’importance de l’AMISOM et la nécessité de lui 

fournir un financement prévisible pendant la période de 

transition200. La Directrice exécutive de l’Entité des 

Nations Unies pour l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) a 

mentionné la participation croissante des femmes dans 

la vie politique en Somalie et dit espérer que les 

membres du Conseil superviseraient la mise en œuvre 

des mandats de l’AMISOM et de la MANUSOM, qui 

comportaient de nombreuses références à l’égalité des 

genres201. 

 Certains membres du Conseil ont fait remarquer 

qu’il importait d’assurer un financement prévisible et 

durable de l’AMISOM. Le représentant du Royaume-

Uni a déclaré que l’AMISOM devait être reconfigurée 

pour répondre aux exigences pratiques dans le cadre de 

la transition et qu’il fallait pour cela veiller à ce que 

celle-ci soit financée durablement202. Le représentant 

de l’Éthiopie a noté que le rôle de l’AMISOM, qui 

coopérait étroitement avec les forces nationales de 

sécurité somaliennes, restait vital, et déclaré qu’il 

importait que l’appui apporté à l’AMISOM soit plus 

prévisible pour lui permettre de s’acquitter 

effectivement de son mandat203. Le représentant de la 

Suède a déclaré que le Conseil devait continuer de 

s’attaquer aux problèmes que rencontrait l’AMISOM, 

notamment en lui assurant un financement suffisant, 

prévisible et durable204. Le représentant de la Chine a 

appelé l’ONU et la communauté internationale à 
__________________ 

 198 S/PV.8321, p. 2 et 3. 

 199 Ibid., p. 3 et 4. 

 200 S/PV.8352, p. 2 à 8. 

 201 Ibid., p. 8 et 9. 

 202 Ibid., p. 10. 

 203 Ibid., p. 12. 

 204 Ibid., p. 17. 
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envisager de fournir un appui financier stable, 

prévisible et durable à l’AMISOM et à aider les pays 

fournisseurs de contingents à renforcer leurs capacités 

pour lutter contre le terrorisme et promouvoir la paix et 

la stabilité en Somalie et dans les régions 

environnantes205. 

 Exprimant sa profonde préoccupation face à la 

fragilité de la situation en Somalie et à la détérioration 

de la situation des droits de l’homme, le représentant 

de la Côte d’Ivoire a déclaré que les conditions de 

sécurité précaires dans le pays justifiaient le maintien 

de la présence des troupes de l’AMISOM et devaient 

amener la communauté internationale à fournir un 

soutien financier et logistique, tout d’abord à 

l’AMISOM, pour permettre à celle-ci de s’acquitter 

efficacement de son mandat et, ensuite, au 

Gouvernement somalien, pour permettre la mise en 

œuvre efficiente du plan de transition206. 

 Rappelant la décision du Conseil de reporter la 

réduction du plafond des effectifs de l’AMISOM au 

mois de février 2019, la représentante de la France a 

souligné qu’il importait de maintenir la trajectoire de 

retrait progressif, organisé et conditionné de 

l’AMISOM. Elle a en outre souligné qu’il était 

indispensable de respecter les nouvelles échéances 

fixées dans la résolution 2431 (2018) et ajouté que, s’il 

fallait continuer de soutenir l’AMISOM tout au long de 

la transition, l’Union européenne ne pouvait plus 

continuer à financer seule les primes des soldats de 

l’AMISOM et que de nouveaux partenaires devaient 

contribuer au financement de la Mission207. 

 Le représentant du Kazakhstan a déclaré que le 

transfert des responsabilités de l’AMISOM aux forces 

nationales de sécurité ne devait pas créer un vide 

sécuritaire. Il a souligné qu’il était essentiel de mettre 

en œuvre rapidement le dispositif national de sécurité 

et le plan de transition, avec l’appui coordonné des 

partenaires internationaux208. 

 

  Cas no 7 

  Paix et sécurité en Afrique 
 

 Le 15 novembre 2018, à sa 8402e séance, le 

Conseil a examiné le rapport du Secrétaire général sur 

la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel 

(S/2018/1006), qui lui avait été soumis en application 

de la résolution 2391 (2017). Il a entendu des exposés 

du Secrétaire général adjoint aux opérations de 
__________________ 

 205 Ibid., p. 19. 

 206 Ibid., p. 15. 

 207 Ibid., p. 18. 

 208 Ibid., p. 22. 

maintien de la paix, du Secrétaire permanent du 

Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), du Haut 

Représentant de l’Union africaine pour le Mali et le 

Sahel et du Secrétaire général adjoint pour la politique 

de sécurité et de défense commune du Service 

européen pour l’action extérieure209. 

 Les intervenants ont fait part de leurs inquiétudes 

concernant les conditions de sécurité au Sahel, compte 

tenu de la multiplication des attaques terroristes, et ont 

appelé à la pleine opérationnalisation de la Force 

conjointe, faisant écho aux appels lancés par le 

Secrétaire général, qui demandait à placer le mandat de 

la Force sous le Chapitre VII210. Notant que seule une 

opération avec un mandat régional et des rôles et 

responsabilités plus clairement définis entre la Force 

conjointe, les armées nationales et les forces 

internationales serait efficace pour lutter contre le 

terrorisme et la criminalité transnationale organisée au 

Sahel, le Secrétaire général adjoint aux opérations de 

maintien de la paix a encouragé les États membres du 

G5 Sahel à s’accorder sur une vision commune 

s’agissant de l’état final de la Force conjointe211. En ce 

qui concerne le financement de la Force conjointe, le 

Secrétaire permanent du G5 Sahel a déclaré que le 

montant reçu était loin d’atteindre celui annoncé et a 

appelé la communauté internationale à faire preuve 

d’une solidarité plus grande et concrète212. 

 Le Haut Représentant de l’Union africaine pour 

le Mali et le Sahel a rappelé que l’Union africaine avait 

à cœur d’accompagner la Force conjointe et s’est réjoui 

que le Secrétaire général ait insisté sur l’impérieuse 

nécessité de mettre en place un groupe de soutien à la 

Force. L’Union africaine a réitéré son soutien à l’appel 

lancé par les chefs d’État du G5 Sahel de doter la 

Force conjointe d’un mandat sous le Chapitre VII et de 

lui faire bénéficier d’un financement direct des Nations 

Unies213. Le Secrétaire général adjoint pour la politique 

de sécurité et de défense commune et la réponse aux 

crises du Service européen pour l’action extérieure a 

rappelé l’appui apporté par l’Union européenne à 

divers processus politiques dans l’ensemble du Sahel, 

en particulier celui apporté au processus de paix 

engagé au Mali, et a noté que l’Union européenne avait 

créé le « Coordination Hub » (pôle coordination), qui 
__________________ 

 209 S/PV.8402, p. 2 à 9. 

 210 Ibid., p. 3 et 4 (Secrétaire général adjoint aux opérations 

de maintien de la paix), p. 5 (Secrétaire permanent du 

Groupe de cinq pays du Sahel) et p. 6 (Haut Représentant 

de l’Union africaine pour le Mali et le Sahel). 

 211 Ibid., p. 3. 

 212 Ibid., p. 5 et 6. 

 213 Ibid., p. 7. 
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avait été mis à la disposition du G5 Sahel et des 

bailleurs internationaux pour faciliter l’identification 

des besoins et coordonner l’appui financier des 

bailleurs au profit de la Force conjointe214. 

 Le représentant de la France a déclaré qu’il était 

crucial que les États du G5 Sahel poursuivent leur 

mobilisation en faveur d’une opérationnalisation aussi 

rapide que possible de la Force conjointe et demandé 

que soit mise en œuvre la décision des chefs d’État du 

G5 Sahel de relocaliser le quartier général de la Force 

conjointe à Bamako. Il a appelé la communauté 

internationale et le Conseil à apporter aux États du G5 

Sahel un soutien efficace et à la hauteur des enjeux, 

notamment en leur versant les contributions annoncées 

et en leur fournissant des ressources additionnelles 

pour financer l’accord technique qui permettrait à la 

Mission multidimensionnelle intégrée des Nations 

Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) 

d’apporter un soutien logistique et opérationnel sur le 

terrain. Il a dit soutenir les recommandations du 

Secrétaire général visant à renforcer l’appui 

multilatéral apporté à la Force conjointe moyennant 

l’octroi d’un mandat robuste et la mise en œuvre d’un 

ensemble de mesures logistiques215. 

 Le représentant de la Fédération de Russie a 

indiqué que sa délégation espérait que des plans 

concrets concernant la poursuite des opérations 

conjointes soient annoncés dans un avenir proche et 

souligné qu’il importait d’accélérer le processus relatif 

à la construction des camps militaires pour la Force 

conjointe216. 

 Le représentant du Kazakhstan a déclaré que les 

pays du G5 Sahel avaient besoin d’un financement 

prévisible et durable à long terme de la part de la 

communauté des donateurs et a accueilli favorablement 

les recommandations du Secrétaire général concernant 

la nécessité de revoir les mesures d’appui et le 

mécanisme de financement. Il a également fait 

observer qu’il importait de garantir une 

complémentarité et une coordination plus étroites entre 

la Force conjointe et toutes les forces de sécurité dans 

la région, notamment la MINUSMA, l’opération 

Barkhane et les divers cadres régionaux, en particulier 

le Processus de Nouakchott dirigé par l’Union 

africaine217. 

 Le représentant du Royaume-Uni a appelé les 

pays du G5 Sahel à accélérer leurs efforts pour 
__________________ 

 214 Ibid., p. 7 à 9. 

 215 Ibid., p. 10. 

 216 Ibid., p. 11. 

 217 Ibid., p. 12. 

déployer le reste des contingents et à mettre en place la 

composante Police dans son intégralité afin de lutter 

contre la menace transfrontière croissante. Il a 

également exhorté tous les partenaires à honorer dans 

les plus brefs délais les engagements financiers qu’ils 

avaient pris en faveur de la Force conjointe218. 

 Le représentant de la Côte d’Ivoire a déclaré que 

les progrès attendus pour la montée en puissance de la 

Force conjointe, bien qu’encourageants, restaient, 

selon le rapport du Secrétaire général (S/2018/1006), 

en deçà des attentes. Il a donc exhorté les États du G5 

Sahel à poursuivre le dialogue avec les partenaires 

internationaux afin de mieux coordonner les soutiens 

multiformes à l’opérationnalisation de la Force 

conjointe. Il a indiqué qu’il demeurait persuadé que les 

capacités de déploiement rapide de la Force conjointe 

et sa bonne connaissance de l’environnement 

socioculturel constituaient des avantages 

comparatifs219. 

 Le représentant de l’Éthiopie et la représentante 

de l’État plurinational de Bolivie ont explicitement 

demandé au Conseil de placer le mandat de la Force 

conjointe sous le Chapitre VII. Le représentant de 

l’Éthiopie a déclaré qu’il importait que la communauté 

internationale, y compris le Conseil, prenne des 

mesures concrètes, comme l’avaient demandé le 

Président malien Ibrahim Keita et d’autres 

représentants de la région, pour placer le mandat de la 

Force conjointe sous le Chapitre VII de la Charte, de 

sorte à lui garantir un appui et un financement. Il a 

également exprimé son appui au travail mené par 

l’Union africaine pour faire rapport sur les activités de 

la Force conjointe220. Selon la représentante de l’État 

plurinational de Bolivie, la Force conjointe était un bel 

exemple de travail coordonné entre l’Union africaine et 

l’Organisation des Nations Unies. L’oratrice a ajouté 

que le refus de certains membres du Conseil de placer 

le mandat de la Force conjointe sous le Chapitre VII 

avait rendu plus difficile encore le déploiement et 

l’opérationnalisation de la Force et qu’il était impératif 

que le Conseil prenne des mesures urgentes et 

cohérentes à cet égard221. 

 À l’inverse, le représentant des États-Unis a 

déclaré qu’une autorisation au titre du Chapitre VII de 

la Charte n’était pas nécessaire pour l’accomplissement 

de la mission de la Force conjointe, puisque les pays 

du G5 Sahel avaient déjà des accords en place pour des 
__________________ 

 218 Ibid., p. 13. 

 219 Ibid., p. 14. 

 220 Ibid., p. 16. 

 221 Ibid., p. 26. 

https://undocs.org/fr/S/2018/1006
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opérations militaires sur leurs territoires respectifs. Il a 

signalé en outre que les interventions sécuritaires ne 

résoudraient pas à elles seules tous les problèmes et a 

ajouté que l’accord technique entre le G5 Sahel, l’ONU 

et l’Union européenne, qui permettait à la MINUSMA 

d’être remboursée pour l’appui logistique fourni à la 

Force conjointe sur le territoire malien, représentait la 

pleine portée de tout rôle d’appui que l’ONU devait 

jouer en dehors de la coordination continue et de 

l’assistance technique à titre volontaire222. 

 Le représentant de la Suède a déclaré que, si 

l’appui opérationnel et logistique apporté par la 

MINUSMA à la Force conjointe était important, cet 

appui ne devait pas remettre en question la capacité de 

la MINUSMA de s’acquitter de son mandat223. 

__________________ 

 222 Ibid., p.19. 

 223 Ibid., p. 17. 
 

 

 

 IV. Autorisation donnée par le Conseil de sécurité 
pour l’application de mesures coercitives 
par des organismes régionaux ou en vertu 

d’accords régionaux 
 

 

  Note 
 

 

 La présente section traite de la pratique du 

Conseil en matière d’utilisation des organismes ou 

accords régionaux et sous-régionaux pour l’application 

des mesures coercitives prises sous son autorité, 

conformément à l’Article 53 de la Charte. Étant donné 

que la section III ci-dessus traite des autorisations que 

le Conseil a accordées aux opérations de maintien de la 

paix régionales concernant le recours à la force dans 

l’exécution de leur mandat, la présente section est 

consacrée à l’autorisation donnée aux organisations 

régionales et autres de prendre des mesures coercitives 

en dehors du contexte des opérations de maintien de la 

paix régionales. Elle porte également sur la 

coopération avec les organismes régionaux ou en vertu 

d’accords régionaux dans l’application des mesures 

adoptées par le Conseil en vertu du Chapitre VII qui 

n’impliquent pas l’usage de la force. Elle est divisée en 

deux sous-sections : a) décisions concernant 

l’autorisation donnée par le Conseil de sécurité pour 

l’application de mesures coercitives par des 

organismes régionaux ou en vertu d’accords 

régionaux ; b) débats concernant l’autorisation portant 

sur l’application de mesures coercitives par les 

organismes régionaux ou en vertu d’accords régionaux 

et la mise en œuvre par les organismes régionaux ou en 

vertu d’accords régionaux des autres mesures visées au 

Chapitre VII. 

 

 

 A. Décisions concernant l’autorisation 

donnée par le Conseil de sécurité 

pour l’application de mesures 

coercitives par des organismes 

régionaux ou en vertu d’accords 

régionaux 
 

 

 Pendant la période considérée, le Conseil n’a fait 

aucune référence explicite à l’Article 53 de la Charte 

dans ses décisions. Il a néanmoins autorisé l’usage de 

la force par des organismes régionaux ou en vertu 

d’accords régionaux en dehors du contexte des 

opérations de maintien de la paix régionales.  

 En ce qui concerne la situation en Libye, agissant 

en vertu du Chapitre VII, le Conseil a prorogé pour une 

nouvelle période de 12 mois les autorisations données 

aux États Membres « agissant à titre national ou dans 

le cadre d’organismes régionaux » de faire inspecter, 

en haute mer au large des côtes libyennes, les navires 

soupçonnés de transporter des armes ou du matériel 

connexe à destination ou en provenance de la Libye en 

violation des résolutions précédentes du Conseil, et à 

prendre « toutes les mesures dictées par les 

circonstances en présence» pour procéder à ces 

inspections, comme prévu dans la résolution 

2292 (2016)224. Pour ce qui est du trafic de migrants, 

agissant également en vertu du Chapitre VII, il a 

renouvelé les autorisations visées aux paragraphes 7 à 

10 de la résolution 2240 (2015), accordées aux États 

Membres « agissant individuellement ou dans le cadre 

d’organismes régionaux » pour qu’ils puissent 
__________________ 

 224 Résolution 2420 (2018), par. 1. Voir aussi résolution 2292 

(2016), par. 3 et 4. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2292(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2240(2015)
https://undocs.org/fr/S/RES/2420(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2292(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2292(2016)
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inspecter les navires en haute mer au large des côtes 

libyennes soupçonnés d’être utilisés pour le trafic de 

migrants ou la traite d’êtres humains en provenance de 

la Libye et saisir les navires dont il avait été confirmé 

qu’ils étaient utilisés à ces fins, et autorisé les États 

Membres à utiliser « tous les moyens dictés par les 

circonstances spécifiques » pour lutter contre les 

trafiquants de migrants et d’êtres humains qui se 

livraient aux activités susmentionnées225. Dans les 

deux cas, il a prié le Secrétaire général de lui faire 

rapport sur la mise en œuvre des résolutions dans les 

11 mois suivant leur adoption226. Il a également publié 

une déclaration de son président le 30 janvier 2018 au 

sujet de la question intitulée « Consolidation de la paix 

en Afrique de l’Ouest », dans laquelle il a condamné de 

nouveau tous les actes de traite d’êtres humains et 

encouragé la poursuite de la coopération entre l’Union 

européenne, l’Union africaine et les Nations Unies afin 

de sauver et de protéger la vie des migrants et des 

réfugiés le long des itinéraires qu’ils empruntaient, en 

particulier à l’intérieur de la Libye227. 

 Pour ce qui est de la situation en Somalie, 

agissant toujours en vertu du Chapitre VII, le Conseil a 

demandé à nouveau aux États et aux organisations 

régionales de participer à la lutte contre la piraterie et 

les vols à main armée au large des côtes somaliennes 

en déployant dans la zone des navires de guerre, des 

armes et des aéronefs militaires, en fournissant des 

bases et un appui logistique aux forces antipiraterie, en 

saisissant et en mettant hors d’état de nuire les 

embarcations, navires, armes et matériel apparenté qui 

servaient à commettre des actes de piraterie et des vols 

à main armée228. En outre, il a reconduit pour une 

période de 13 mois les autorisations visées dans sa 

résolution 2383 (2017) et accordées aux États et aux 

organisations régionales qui coopéraient avec les 

autorités somaliennes dans la répression des actes de 

piraterie et des vols à main armée commis au large des 

côtes somaliennes229. Il a prié les États et les 

organisations régionales qui coopéraient avec les 

autorités somaliennes de l’informer, ainsi que le 

Secrétaire général, dans un délai de neuf mois, de l’état 

d’avancée des mesures qu’ils auraient prises en 

exécution des autorisations énoncées ci-dessus230. 

__________________ 

 225 Résolution 2437 (2018), par. 2. 

 226 Résolutions 2420 (2018), par. 2, et 2437 (2018), par. 3. 

Voir aussi résolution 2240 (2015), par. 17 et 18. 

 227 S/PRST/2018/3, quinzième paragraphe. 

 228 Résolution 2442 (2018), par. 12. 

 229 Ibid., par. 14. Voir également résolution 2383 (2017), 

par. 14. 

 230 Résolution 2442 (2018), par. 32. 

 Au sujet de la situation au Soudan du Sud, 

agissant en vertu du Chapitre VII, le Conseil a décidé 

de maintenir l’effectif de la Mission des Nations Unies 

au Soudan du Sud (MINUSS), y compris de sa force de 

protection régionale créée en application de la 

résolution 2304 (2016)231. Il a décidé que la MINUSS 

aurait notamment pour mandat de participer aux 

travaux du Mécanisme de surveillance du cessez-le-feu 

et du suivi de l’application des dispositions transitoires 

de sécurité visant à exécuter son mandat, qui consistait 

à surveiller le cessez-le-feu et à en suivre l’application, 

ainsi que de participer et concourir activement aux 

travaux de la Commission mixte de suivi et 

d’évaluation232. Il a demandé à toutes les parties, 

organisations régionales et sous-régionales incluses, de 

coopérer avec le Groupe d’experts, y compris en 

fournissant toute information sur les transferts illicites 

de patrimoines sud-soudanais233. Il a en outre invité la 

Commission mixte de suivi et d’évaluation à lui 

communiquer des informations pertinentes, notamment 

sur son évaluation du respect de l’Accord sur le 

règlement du conflit en République du Soudan du Sud 

et de l’Accord sur la cessation des hostilités, la 

protection des civils et l’accès humanitaire234. 

 Le Conseil a adopté plusieurs décisions dans 

lesquelles il a soit constaté l’application de sanctions à 

l’égard de la République centrafricaine, soit demandé 

l’appui d’organisations régionales et sous-régionales 

dans la mise en œuvre de pareilles sanctions. Agissant 

en vertu du Chapitre VII de la Charte, il a engagé tous 

les États Membres, en particulier les États membres de 

la Communauté économique des États de l’Afrique 

centrale et de la Communauté économique et monétaire 

de l’Afrique centrale, à user des procédures de 

notification préalable et d’exemption énoncées dans les 

dispositions relatives à l’embargo sur les armes pour 

restituer des armements et matériels connexes 

appartenant aux Forces armées centrafricaines235. Il a 

souligné qu’il importait que le Comité créé par la 

résolution 2127 (2013) tienne des consultations 

régulières avec les États Membres et les organisations 

régionales et sous-régionales concernés afin d’assurer 

la pleine application de l’embargo sur les armes et des 

mesures relatives à l’interdiction de voyager et au gel 

des avoirs236. Il s’est en outre félicité des mesures 
__________________ 

 231 Résolution 2406 (2018), par. 6. Pour plus d’informations 

sur le mandat de la Force de protection régionale, voir la 

section I de la dixième partie. 

 232 Résolution 2406 (2018), par. 7 d) ii) et iii). 

 233 Résolution 2428 (2018), par. 21. 

 234 Ibid., par. 25. 

 235 Résolution 2399 (2018), par. 8. 

 236 Ibid., par. 25. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2383(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2437(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2420(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2437(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2240(2015)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/3
https://undocs.org/fr/S/RES/2442(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2383(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2442(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2304(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2127(2013)
https://undocs.org/fr/S/RES/2406(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2406(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2428(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2399(2018)
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prises par les États membres de la Conférence 

internationale sur la région des Grands Lacs pour 

mettre en œuvre l’Initiative régionale contre 

l’exploitation illégale des ressources naturelles, 

approuvée dans la Déclaration de Lusaka de 2010237. Il 

a demandé instamment à toutes les parties, ainsi qu’aux 

organisations régionales et sous-régionales, de 

coopérer avec le Groupe d’experts sur la République 

centrafricaine et d’assurer la sécurité de ses membres, 

et prié instamment la République centrafricaine, les 

États voisins et les autres États membres de la 

Conférence internationale sur la région des Grands 

Lacs de coopérer au niveau régional en vue d’enquêter 

sur les réseaux criminels et les groupes armés 

impliqués dans l’exploitation illégale et la contrebande 

de ressources naturelles, notamment l’or et les 

diamants, et le braconnage et le trafic d’espèces 

sauvages238. En ce qui concerne la situation en Guinée-

Bissau, le Conseil a exprimé son soutien aux efforts 

déployés par la Communauté économique des États de 

l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) afin d’assurer un 

règlement rapide de la crise et a pris note de la décision 

du 4 février 2018 de celle-ci d’imposer des sanctions 

contre ceux qui faisaient obstacle à la mise en œuvre 

des Accords de Conakry dans le cadre de la mise en 

œuvre de la feuille de route de la CEDEAO pour une 

sortie de crise politique en Guinée-Bissau239. 

 

 

 B. Débats concernant l’autorisation 

portant sur l’application de mesures 

coercitives par les organismes 

régionaux ou en vertu d’accords 

régionaux et la mise en œuvre 

par les organismes régionaux 

ou en vertu d’accords régionaux 

des autres mesures visées 

au Chapitre VII 
 

 

 Au cours de la période considérée, plusieurs 

membres du Conseil ont évoqué l’autorisation portant 

sur l’application de mesures coercitives par les 

organismes régionaux et en vertu d’accords régionaux. 

Comme décrit ci-après, les débats du Conseil ont porté 

sur la relation entre l’Organisation des Nations Unies 

et la CEDEAO dans le contexte de la crise politique et 

de l’imposition de sanctions à la Guinée-Bissau par la 

CEDEAO (voir cas no 8) et sur la position de l’Union 

africaine concernant la mise en œuvre de la résolution 
__________________ 

 237 Ibid., par. 23. 

 238 Ibid., par. 36 et 37. 

 239 Résolution 2404 (2018), par. 5. 

1593 (2005), par laquelle le Conseil, agissant en vertu 

du Chapitre VII, avait renvoyé la situation au Darfour à 

la Cour pénale internationale (voir cas no 9). 

 

  Cas no 8 

  La situation en Guinée-Bissau 
 

 Le 14 février 2018, à sa 8182e séance, le Conseil 

a examiné le rapport du Secrétaire général sur 

l’évolution de la situation en Guinée-Bissau et les 

activités du Bureau intégré des Nations Unies pour la 

consolidation de la paix en Guinée-Bissau 

(BINUGBIS) (S/2018/110), présenté en application de 

la résolution 2343 (2017). Il a entendu des exposés du 

Représentant spécial du Secrétaire général pour la 

Guinée-Bissau et Chef du BINUGBIS ainsi que du 

représentant du Brésil, en sa qualité de Président de la 

formation Guinée-Bissau de la Commission de 

consolidation de la paix. S’agissant de la situation au 

niveau régional, le Représentant spécial a indiqué au 

Conseil que, le 4 février 2018, la Conférence des chefs 

d’État et de gouvernement de la Communauté 

économique des États de l’Afrique de l’Ouest 

(CEDEAO), conformément à sa décision en date du 

27 janvier 2018, avait imposé des sanctions ciblées à 

19 personnes réputées faire obstacle à la mise en œuvre 

des Accords de Conakry. Il a fait savoir au Conseil que, 

sous sa direction, le groupe des cinq partenaires 

régionaux et internationaux, composé de représentants 

de l’Union africaine, de la Communauté des pays de 

langue portugaise, de la CEDEAO, de l’Union 

européenne et de l’ONU, avait continué d’harmoniser 

ses efforts et d’envoyer des messages à des moments 

opportuns afin de créer un environnement stable et 

favorable pour un dialogue entre les dirigeants 

politiques. Il a souligné qu’il importait que le Conseil 

continue de réaffirmer la centralité des Accords de 

Conakry et renouvelé son plein appui à la CEDEAO240. 

 Préoccupé par l’impasse politique dans laquelle 

se trouvait la Guinée-Bissau, le représentant de la Côte 

d’Ivoire a déclaré que les sanctions imposées par la 

CEDEAO constituaient un signal fort de sa 

détermination à sortir le pays d’une crise qui n’avait 

que trop duré. Il a déclaré que ces mesures, qui 

portaient précisément sur la suspension de toute 

participation des personnes concernées aux activités de 

la CEDEAO, sur l’interdiction de voyager, sur le refus 

de délivrance de visa à leur encontre et aux membres 

de leurs familles, ainsi que sur le gel de leurs avoirs 

financiers, devaient être appliquées avec la dernière 

rigueur. Il a félicité la CEDEAO d’avoir pris ces 
__________________ 

 240 S/PV.8182, p. 2 et 3. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2404(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/1593(2005)
https://undocs.org/fr/S/2018/110
https://undocs.org/fr/S/RES/2343(2017)
https://undocs.org/fr/S/PV.8182
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mesures, s’est réjoui de leur approbation effective par 

l’Union africaine et a invité le Conseil à soutenir 

pleinement la CEDEAO dans l’intérêt de la paix et de 

la cohésion nationale en Guinée-Bissau. Il a par 

ailleurs exhorté la Communauté des pays de langue 

portugaise, l’Union Européenne et l’Organisation des 

Nations Unies à soutenir également les efforts de la 

CEDEAO dans l’application effective de ces mesures 

qui visaient à faire respecter les Accords de 

Conakry241. 

 Le représentant de l’Éthiopie s’est joint aux 

félicitations adressées à la CEDEAO pour le rôle 

qu’elle jouait et a fait observer que le Conseil devait 

appuyer la décision de la CEDEAO et de l’Union 

africaine et transmettre un message clair et uni à toutes 

les parties à ce sujet242. La représentante des États-Unis 

s’est également félicitée des efforts visant à tenir ceux 

qui occupaient le pouvoir pour responsables et à les 

amener à faire enfin ce qui était juste pour les Bissau-

Guinéens243. 

 La représentante de la France a appelé le Conseil 

à accroître la pression sur les acteurs locaux, en 

particulier le Président de la Guinée-Bissau, José 

Mário Vaz, et à mettre chacune des parties bisssau-

guinéennes face à ses responsabilités. Elle a ajouté que 

des sanctions avaient été adoptées en 2012 dans le 

cadre de la résolution 2048 (2012) et que des mesures 

complémentaires pourraient être envisagées en soutien 

aux mesures prises par la CEDEAO244. La 

représentante des Pays-Bas a déclaré que son pays 

appuyait et entérinait les efforts de médiation de la 

CEDEAO et les sanctions que celle-ci avait imposées 

et a appelé le Conseil à soutenir fermement la 

CEDEAO, comme il devait le faire dans le cas de toute 

autre organisation régionale en Afrique qui jouait un 

rôle de chef de file pour le maintien de la paix et de la 

sécurité dans la région245. 

 S’agissant de la possibilité d’imposer des 

mesures similaires en se fondant sur les dispositions de 

la résolution 2048 (2012), le représentant de la 

Fédération de Russie a souligné que le principal 

objectif de cette résolution était de rétablir l’ordre 

constitutionnel, objectif qui, concrètement, avait été 

atteint plusieurs années auparavant246. Sur la même 

question, le représentant de la Guinée-Bissau a déclaré 
__________________ 

 241 Ibid., p. 6 et 7. 

 242 Ibid., p. 9. 

 243 Ibid., p. 8. 

 244 Ibid., p. 10. 

 245 Ibid., p. 16. 

 246 Ibid., p. 18. 

qu’appliquer des sanctions ne permettait pas de 

désamorcer une crise et pouvait même se révéler 

contre-productif247. 

 Le 28 février 2018, à sa 8194e séance, le Conseil 

a examiné le mandat du BINUGBIS et adopté la 

résolution 2404 (2018). En sa qualité de porte-plume, 

le représentant de la Côte d’Ivoire a déclaré que le 

texte était équilibré et tenait compte des réalités sur le 

terrain et que son élaboration avait bénéficié de la 

coopération pleine et entière de tous. Il a indiqué que 

le Conseil saluait la décision de la CEDEAO en date 

du 4 février 2018 d’imposer des sanctions aux 

personnes qui entravaient la mise en œuvre des 

Accords de Conakry et qu’il saluait également les 

partenaires internationaux, notamment l’Organisation 

des Nations Unies, l’Union africaine, la CEDEAO, 

l’Union européenne et la Communauté des pays de 

langue portugaise, pour leurs efforts concertés248. 

 Le représentant de la Guinée équatoriale a estimé 

que les sanctions ne devaient pas être l’unique option 

pour débloquer la situation dans le pays et déclaré qu’il 

fallait s’engager de manière pragmatique et directe 

pour aider les acteurs politiques à trouver un 

compromis qui ouvrirait la voie à l’organisation des 

prochaines élections législatives. À cet égard, il a 

proposé que les membres du Conseil maintiennent des 

contacts directs avec les acteurs politiques de la 

Guinée-Bissau afin de trouver un compromis249. 

 La représentante des États-Unis a déclaré que 

l’initiative audacieuse prise par la CEDEAO d’imposer 

des sanctions ciblées contre ceux qui entravaient le 

processus de paix émanait d’une volonté de les 

encourager à faire partie de la solution. Selon elle, la 

CEDEAO, comme elle l’avait fait en Gambie, 

s’érigeait en exemple pour les autres organisations 

régionales de par sa volonté de prendre des mesures 

difficiles250. 

 Soulignant que la référence faite dans la 

résolution 2404 (2018) aux restrictions imposées par la 

CEDEAO ne signifiait pas que le Conseil approuvait 

ces mesures, le représentant de la Fédération de Russie 

a déclaré que les seules sanctions internationales 

légitimes étaient celles que le Conseil imposait, 

conformément au Chapitre VII de la Charte. Il s’est 

opposé à toute tentative, par le biais du Conseil, 

d’introduire une formule qui déformerait ce principe 

fondamental du droit international ou l’utiliserait pour 
__________________ 

 247 Ibid., p. 20. 

 248 S/PV.8194, p. 2 

 249 Ibid., p. 3 et 4. 

 250 Ibid., p. 4. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2048(2012)
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https://undocs.org/fr/S/PV.8194
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légitimer des restrictions unilatérales, quelles que 

soient les nobles intentions invoquées. Il a indiqué que 

les sanctions unilatérales, en particulier lorsqu’elles 

étaient imposées en sus de mesures déjà mises en place 

par le Conseil, ne menaient nulle part et ne faisaient 

qu’aggraver les crises au lieu de les régler251. 

 

  Cas no 9 

  Rapports du Secrétaire général sur le Soudan 

et le Soudan du Sud 
 

 La 8290e séance du Conseil, tenue le 20 juin 2018 

au titre de la question intitulée « Rapports du 

Secrétaire général sur le Soudan et le Soudan du Sud », 

a notamment porté sur l’enquête de la Cour pénale 

internationale sur les crimes qui auraient été commis 

dans le Darfour occidental (Soudan). Pendant la 

séance, le représentant de l’Éthiopie a rappelé que 

l’Union africaine n’avait jamais cessé d’appeler à la 

suspension des poursuites engagées contre le Président 

du Soudan, M. Omar Al-Bashir, et de demander 

instamment au Conseil de retirer le renvoi de l’affaire. 

Il a déclaré que le maintien des poursuites ne ferait que 

ternir la crédibilité du Conseil et que le niveau de 

violence intercommunautaire avait encore une fois 

baissé, tel que l’avait confirmé l’examen stratégique 

mené conjointement par l’Union africaine et 

l’Organisation des Nations Unies252. 

 Le représentant du Pérou a réitéré son appui à 

l’action menée par le Bureau du Procureur de la Cour 

et a déploré que certains États parties au Statut de 

Rome ne se soient pas acquittés de leurs obligations de 

coopérer avec la Cour. Il s’est également félicité de 

l’initiative prise par la Nouvelle-Zélande en décembre 

2016 de s’attaquer au problème du non-respect des 

décisions de la Cour253. 

 Le représentant de la Chine a appelé le Conseil et 

la Cour à respecter pleinement la souveraineté du 

Soudan, à répondre aux préoccupations légitimes de 

l’Union africaine et du Gouvernement soudanais et à 

respecter pleinement les vues de l’Union africaine et de 

la Ligue des États arabes, qui ne sauraient être 

négligées254. 

 Appuyant l’action menée par la Cour, le 

représentant de l’État plurinational de Bolivie a 

encouragé celle-ci à participer aux efforts déployés par 

la communauté internationale, en particulier par les 

organisations régionales, afin de renforcer les 
__________________ 

 251 Ibid., p. 4. 

 252 S/PV.8290, p. 8. 

 253 Ibid., p. 9. 

 254 Ibid., p. 9 et 10. 

processus politiques au Soudan, notamment en lien 

avec le Document de Doha pour la paix au Darfour. Il  a 

déclaré que, tel qu’indiqué dans la résolution 1593 

(2005), la coopération et la coordination de la Cour 

avec l’Union africaine étaient essentielles et que 

l’engagement de cette dernière en faveur de la lutte 

contre l’impunité était indéniable, comme en attestait 

son acte constitutif. Il a appelé à l’ouverture d’un 

dialogue constructif entre l’Union africaine et la Cour 

propre à faciliter le travail nécessaire et à renforcer la 

confiance entre les deux institutions255. 

 Le représentant de la Guinée équatoriale a 

indiqué que sa délégation adhérait à la position de 

l’Union africaine en ce qui concernait la manière dont 

la Cour traitait le dossier du Darfour et déclaré que 

celle-ci n’était pas compétente pour inculper un 

président en exercice. Il s’est associé aux appels 

répétés de l’Union africaine en faveur de la suspension 

des poursuites contre le Président du Soudan et du 

retrait de l’affaire y relative256. 

 Le représentant du Koweït a déclaré que son 

pays, qui représentait les États arabes au Conseil, avait 

rappelé la résolution 514, adoptée en 2010 lors du 

vingt-deuxième Sommet arabe tenu à Syrte. Cette 

résolution reprenait la position des États arabes 

concernant les procédures engagées par la Cour contre 

le Président du Soudan, qui rejetaient la politisation 

des principes de la justice internationale et leur 

utilisation préjudiciable à la souveraineté, à l’unité et à 

la stabilité des États sous le couvert de la justice pénale 

internationale, et soulignaient la nécessité de respecter 

la souveraineté, l’intégrité territoriale et 

l’indépendance du Soudan257. L’orateur a également 

noté que la décision de la Cour n’avait pas obtenu 

l’appui des organisations régionales dont le Soudan 

était membre, telles que la Ligue des États arabes, 

l’Union africaine et l’Organisation de la coopération 

islamique, qui étaient toutes des organisations 

habilitées à agir à l’échelle internationale, comme le 

prévoyait le Chapitre VIII de la Charte258. 

 Le représentant du Kazakhstan a déclaré qu’en 

tant que membre-observateur de l’Union africaine, son 

pays soulignait le rôle crucial de l’Union africaine dans 

le règlement de la crise au Darfour et dans le retour de 

la paix et de la justice dans la région. Il a suggéré que 
__________________ 

 255 Ibid., p. 11. 

 256 Ibid., p. 12. 

 257 Lettre datée du 19 avril 2010, adressée au Président du 

Conseil de sécurité par l’Observateur permanent de la 

Ligue des États arabes auprès de l’Organisation des 

Nations Unies (S/2010/204), p. 43 à 45. 

 258 S/PV.8290, p. 13. 
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la Cour prenne en considération la position unifiée de 

l’Union africaine et noue un dialogue avec le Comité 

des ministres des affaires étrangères à participation 

ouverte259. 

__________________ 

 259 Ibid., p. 15. 
 

 

 

 V. Communication de l’information sur les activités menées 
aux fins du maintien de la paix et de la sécurité 

internationales par des organismes régionaux ou en vertu 
d’accords régionaux 

 

  Note 
 

 La présente section porte sur l’obligation, 

énoncée à l’Article 54 de la Charte, de communication 

de l’information sur les activités menées aux fins du 

maintien de la paix et de la sécurité internationales par 

des organismes régionaux ou en vertu d’accords 

régionaux. Elle est divisée en deux sous-sections : 

a) décisions concernant la communication de 

l’information par des organismes régionaux ou en vertu 

d’accords régionaux ; b) débats concernant la 

communication de l’information par des organismes 

régionaux ou en vertu d’accords régionaux. 

 

 

 A. Décisions concernant 

la communication de l’information 

par des organismes régionaux 

ou en vertu d’accords régionaux 
 

 Pendant la période considérée, le Conseil n’a fait 

aucune référence explicite à l’Article 54 de la Charte 

dans ses décisions. Il a toutefois demandé aux 

organisations régionales, en particulier à l’Union 

africaine, de lui faire rapport, soit directement, soit par 

l’intermédiaire du Secrétaire général, sur des questions 

telles que la coopération en matière de paix et de 

sécurité entre l’ONU et l’Union africaine, notamment 

en ce qui concerne les opérations de soutien à la paix, 

comme la Mission de l’Union africaine en Somalie 

(AMISOM) et la Force conjointe du Groupe de cinq 

pays du Sahel (G5 Sahel) au Mali, ainsi que l’appui à 

la mise en place de mécanismes de justice 

transitionnelle au Soudan du Sud, comme expliqué plus 

en détail ci-après. 

 En ce qui concerne la situation au Mali, le 

Conseil a prié le Secrétaire général de faire rapport, 

tous les trois mois après l’adoption de la résolution 

2423 (2018) le 28 juin 2018, sur la coordination, 

l’échange d’informations et l’appui opérationnel et 

logistique entre la Mission multidimensionnelle 

intégrée des Nations Unies pour la stabilisation au 

Mali, les Forces de défense et de sécurité maliennes, la 

Force conjointe, les forces françaises et les missions de 

l’Union européenne au Mali260. 

 Pour ce qui est de la Somalie, dans sa résolution 

2442 (2018), le Conseil a prié les États et les 

organisations régionales qui coopéraient avec les 

autorités somaliennes de l’informer, ainsi que le 

Secrétaire général, neuf mois après l’adoption de la 

résolution, de l’état d’avancée des mesures qu’ils 

auraient prises en exécution des autorisations découlant 

de la résolution en matière de lutte contre la piraterie et 

les vols à main armée commis en mer261. Il a prié 

également l’Union africaine de le tenir régulièrement 

informé de l’exécution du mandat de l’AMISOM, y 

compris de l’avancée de la reconfiguration de celle-ci à 

l’appui du plan de transition262. À cet égard, il a 

demandé à l’Union africaine de lui faire rapport 

oralement ainsi qu’au moyen de trois rapports écrits au 

moins, le premier de ces rapports écrits devant être lui 

être présenté le 15 novembre 2018 au plus tard et les 

autres tous les 120 jours par la suite263. Il a demandé en 

outre que le premier rapport écrit contienne un plan de 

reconfiguration détaillant les modalités de la réduction 

de l’effectif du personnel en tenue264. 

 S’agissant de la question intitulée « Rapports du 

Secrétaire général sur le Soudan et le Soudan du Sud », 

dans sa résolution 2418 (2018), le Conseil a prié le 

Secrétaire général, en coordination avec le Mécanisme 

de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de 

l’application des dispositions transitoires de sécurité, 

de présenter un rapport d’ici au 30 juin 2018 indiquant 

si des combats avaient eu lieu depuis l’adoption de la 
__________________ 

 260 Résolution 2423 (2018), par. 70 iii). 

 261 Résolution 2442 (2018), par. 32. Pour plus d’informations 

sur l’autorisation donnée par le Conseil de sécurité pour 

l’application de mesures coercitives par des organisations 

régionales en Somalie, voir la section IV.A ci-dessus. 

 262 Résolution 2431 (2018), par. 9. 

 263 Ibid. 

 264 Ibid. 
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résolution le 31 mai 2018 et si les parties avaient 

conclu un accord politique viable265. Il l’a prié 

également de lui rendre compte, dans ses rapports 

trimestriels, de l’assistance technique fournie aux fins 

de la mise en place du Tribunal mixte pour le Soudan 

du Sud266. Il a invité l’Union africaine à communiquer 

des informations sur les progrès accomplis dans la 

mise en place du Tribunal mixte et a déclaré son 

intention d’évaluer, lorsqu’il recevrait les rapports du 

Secrétaire général, le travail accompli en vue de 

l’établissement du Tribunal267. 

 En ce qui concerne la situation au Darfour, le 

Conseil a prié le Secrétaire général et invité le 
__________________ 

 265 Résolution 2418 (2018), par. 3. 

 266 Résolution 2406 (2018), par. 34. 

 267 Ibid. 

Président de la Commission de l’Union africaine à 

fournir dans leurs rapports trimestriels un état détaillé 

des progrès accomplis dans la réalisation des objectifs 

et indicateurs définis dans le rapport du Secrétaire 

général sur l’Opération hybride Union africaine-

Nations Unies au Darfour, en date du 12 octobre 2018 

(S/2018/912)268. 

 On trouvera dans le tableau 3 une liste des 

décisions adoptées durant la période considérée 

concernant l’obligation faite aux organismes ou 

accords régionaux de tenir le Conseil informé des 

activités qu’ils ont menées aux fins du maintien de la 

paix et de la sécurité internationales. 

__________________ 

 268 S/PRST/2018/19, septième paragraphe. 

 

 

Tableau 3 

Décisions concernant la communication de l’information sur les activités menées 

par des organismes régionaux ou en vertu d’accords régionaux 
 

 

 Question Décisions Paragraphes Rapport présenté par 

     
Questions 

concernant un 

pays ou une 

région en 

particulier 

La situation au Mali Résolution 2423 (2018) 

28 juin 2018 

Par. 70 iii) Secrétaire général 

La situation en Somalie Résolution 2431 (2018) 

30 juillet 2018 

Par. 9 Union africaine, par 

l’intermédiaire du 

Secrétaire général 

 Résolution 2442 (2018) 

6 novembre 2018 

Par. 32 États et organisations 

régionales coopérant avec 

les autorités somaliennes 

Rapports du Secrétaire 

général sur le Soudan et 

le Soudan du Sud 

Résolution 2418 (2018) 

31 mai 2018 

Par. 3 Secrétaire général, en 

coordination avec le 

Mécanisme de surveillance 

du cessez-le-feu et du suivi 

de l’application des 

dispositions transitoires de 

sécurité 

 S/PRST/2018/19 

11 décembre 2018 

Septième 

paragraphe 

Secrétaire général et 

Président de la Commission 

de l’Union africaine 

 

 

 

 B. Débats concernant la communication 

de l’information par des organismes 

régionaux ou en vertu d’accords 

régionaux 
 

 

 À la 8314e séance du Conseil, tenue le 18 juillet 

2018 au titre de la question intitulée « Coopération 

entre l’Organisation des Nations Unies et les 

organisations régionales et sous-régionales aux fins du 

maintien de la paix et de la sécurité internationales » et 

consacrée à l’Union africaine, s’agissant des conditions 

énoncées dans la résolution 2378 (2017), la 

Représentante spéciale du Secrétaire général auprès de 

l’Union africaine et Chef du Bureau des Nations Unies 

auprès de l’Union africaine a salué les progrès 

accomplis par l’Union africaine dans la mise en service 

https://undocs.org/fr/S/RES/2418(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2406(2018)
https://undocs.org/fr/S/2018/912)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/19
https://undocs.org/fr/S/RES/2423(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2431(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2442(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2418(2018)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/19
https://undocs.org/fr/S/RES/2378(2017)
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du Fonds pour la paix, l’établissement d’un dispositif 

de déontologie et de contrôle et l’élaboration d’un 

cadre régissant l’établissement de rapports269. La Vice-

Ministre suédoise des affaires étrangères s’est félicitée 

de l’accord entre l’Organisation des Nations Unies et 

l’Union africaine sur l’établissement de rapports 

fiduciaires, qui constituait un pas important et concret 

dans la bonne direction270. Déclarant que la 

connaissance que l’Union africaine avait de la région 

était précieuse, le représentant du Royaume-Uni a 

prôné le renforcement de l’interaction entre le Conseil 

de sécurité et le Conseil de paix et de sécurité de 

l’Union africaine, notamment en matière 

d’établissement rapports, de façon à pouvoir examiner 

les vues de l’Union africaine271. Le représentant du 

Kazakhstan a souligné que l’Organisation des Nations 

Unies et l’Union africaine devaient mener des travaux 

techniques supplémentaires pour mettre au point les 

modalités d’analyse, de planification et d’évaluation 

conjointes, ainsi que pour faire rapport aux organes 

intergouvernementaux compétents272. 

 À la 8407e séance du Conseil, tenue le 

20 novembre 2018 au titre de la question intitulée 

« Paix et sécurité en Afrique », le représentant du 

Kazakhstan a souligné qu’il fallait tirer parti du Cadre 

commun Organisation des Nations Unies-Union 

africaine pour un partenariat renforcé en matière de 

paix et de sécurité, ainsi que du cadre sur le 

développement durable, pour améliorer l’efficacité des 

opérations de paix en Afrique. Il a également noté que 

des travaux techniques supplémentaires étaient 

nécessaires pour mettre au point les modalités 

d’analyse, de planification et d’évaluation conjointes, 

ainsi que pour faire rapport aux organes 

intergouvernementaux compétents273. Le représentant 

de la Norvège, prenant la parole au nom des pays 

nordiques, a déclaré que le partenariat stratégique entre 

l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 

en matière de financement devait être encore renforcé. 

Les pays nordiques étaient en faveur d’un système qui 

associe les contributions statutaires de l’Organisation 

au financement de l’Union africaine et qui repose sur 

des rapports financiers transparents274. Le représentant 

du Guatemala a déclaré que les opérations de soutien à 
__________________ 

 269 S/PV.8314, p. 4. 

 270 Ibid., p. 7. 

 271 Ibid., p. 19. 

 272 Ibid., p. 21. 

 273 S/PV.8407, p. 10. 

 274 Ibid., p. 37. 

la paix de l’Union africaine permettaient de renforcer 

également les capacités de l’ONU, et en particulier du 

Conseil, en matière de maintien de la paix et de la 

sécurité internationales, ce qui soulignait l’importance 

que recelait, pour les deux organisations, le fait de 

resserrer leurs liens dans le domaine de la paix et de la 

sécurité, notamment dans le cadre d’une planification 

conjointe, de l’évaluation de l’action menée et de la 

présentation de rapports communs le cas échéant275. Le 

représentant du Rwanda, réaffirmant l’appui de son 

pays au cadre de partenariat entre l’ONU et l’Union 

africaine, a déclaré que le Rwanda reconnaissait qu’il 

importait d’assurer une coordination et une coopération 

étroites, fondées sur l’évaluation, la planification et 

l’établissement de rapports stratégiques, afin de 

répondre aux conflits en temps voulu276. Le 

représentant de la République de Corée a souligné la 

nécessité de fournir un financement prévisible, souple 

et durable aux opérations de paix dirigées par l’Union 

africaine et a salué les progrès faits par celle-ci, en 

étroite coopération avec l’ONU, pour élaborer des 

cadres de conformité et de présentation de rapports277. 

 À la 8414e séance, tenue le 6 décembre 2018, la 

représentante de la Pologne a déclaré que les 

principaux domaines sur lesquels le Conseil devrait se 

concentrer en élaborant le cadre de la prochaine phase 

de coopération entre l’ONU et l’Union africaine 

étaient, entre autres, la conformité, l’établissement de 

rapports, la responsabilité et la durabilité278. Notant 

que, dans des circonstances exceptionnelles, le Conseil 

pouvait autoriser et avait autorisé les États Membres et 

les organisations régionales à recourir à la force pour 

instaurer la paix, le représentant du Brésil a insisté sur 

la nécessité de rester vigilant pour éviter de causer des 

dommages inutiles aux populations civiles, de 

surveiller la situation et d’exiger des rapports 

périodiques. À cet égard, il a accueilli positivement des 

initiatives telles que la résolution 2391 (2017), dans 

laquelle le Conseil avait demandé aux États du G5 

Sahel de respecter le droit international, notamment le 

droit international des droits de l’homme et le droit 

international humanitaire, et de prendre en compte la 

question de l’égalité des genres dans toutes les 

opérations de la Force conjointe du G5 Sahel279. 

__________________ 

 275 Ibid., p. 50. 

 276 Ibid., p. 54 et 55. 

 277 Ibid., p. 66 et 67. 

 278 S/PV.8414, p. 28. 

 279 Ibid., p. 66 et 67. 
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